
AURÉLIEN GIRARD

« Prenez vos cahiers » – Pro-
blème : sachant que le budget de 
l’Éducation nationale est la pre-

mière dépense de l’État à 6,9 % du 
PIB (137,4 milliards d’euros), que les 
salaires des enseignants représentent 
17 % de la dépense publique natio-
nale (soit 49,9 milliards d’euros) et 
que le défi cit du budget de l’État était 
en 2012 de 4,8 % du PIB ; sachant 
que la France consacre à l’éducation 
des moyens supérieurs à des pays qui 
assurent mieux la réussite de leurs 
élèves, ce qui ne l’empêche pas d’être 
en chute libre à la 18e place sur 34 pays 
membres de l’OCDE pour la réussite 
scolaire ; sachant enfi n que les ensei-
gnants français sont payés en moyenne 
20 % de moins que leurs collègues de 
l’Union européenne, sans réelle recon-
naissance de leur mérite pédagogique, 
de leurs réussites, de leur implication, 
faut-il repenser l’organisation de l’en-
seignement en France ?

Non ! répondent les principaux syn-
dicats enseignants à la lecture de la 
nouvelle alerte et des propositions de la 
Cour de Comptes, publiées ce 22 mai. 

Non, rien n’est à changer qui tenterait 
de remettre en cause un système datant 
des années 1950.

« Faites taire la Cour des Comptes ! 
», hurle le SNALC (syndicat national 
des lycées et collèges), qui « s’insurge 
contre le rapport publié par la Cour des 
Comptes sur la gestion des enseignants 
», lequel vise ni plus ni moins « à la 
destruction de notre École ».

Le premier syndicat français, la FSU 
(fédération syndicale unitaire), parle 
lui d’un « rapport à la sauce Chatel » 
et le voit comme la simple expression 
« d’un club politique ». Vincent Peil-
lon, ministre de l’Éducation, se limite à 
prendre acte des recommandations et à 
noter « certains désaccords ».

De quoi la Cour des Comptes est-elle 
coupable ? D’abord d’oser dire ce que 
les chiffres montrent : « La capacité du 
système scolaire français à assurer la 
réussite de tous les élèves est médiocre 
comparée à celle des autres pays déve-
loppés ». Puis, de constater une ges-
tion de masse uniforme et inégalitaire 
(« Les enseignants du secteur public 
ne sont pas affectés dans une école ou 
un établissement en fonction de leurs 
compétences individuelles, ni en fonc-
tion des besoins des élèves concernés. 
Ils sont choisis informatiquement, par 
un barème automatique donnant des 
points selon divers critères ».) D’en 
conclure que le recrutement prévu de 

60 000 enseignants supplémentaires 
n’aura aucun effet positif sans réforme 
structurelle de l’Éducation nationale. 
Et enfi n de proposer des pistes de solu-
tions, parmi lesquelles une meilleure 
valorisation du parcours enseignant (la 
mutation dans un endroit de leur choix 
étant à ce jour la plus grande promotion 
imaginable), une remise à plat des mis-
sions d’enseignement et une véritable 
gestion de proximité du corps ensei-
gnant.

La FSU qui se scandalise de voir 
posée une réflexion sur les missions 
des enseignants, parce que celles-ci 
sont posées depuis 1950, ne semble pas 
voir que le scandale est peut-être juste-
ment que rien n’ait pu changer depuis 
plus de 60 ans.  Paralysé dans son per-
mafrost corporatiste, le mammouth 
de l’Éducation nationale voit pas-
ser les générations nouvelles chacune 
plus en souffrance éducative et attend 
sans doute patiemment d’être un jour 
exposé dans un musée pour vieilles 
choses inutiles et disparues. Etouffés 
par les positions nationales des grands 
syndicats – qui craignent qu’une ges-
tion de proximité de l’enseignement ne 
les affaiblisse – des centaines de mil-
liers d’enseignants voient leur passion 
de transmettre les savoirs et de préparer 
les générations futures prise en otage 
par la peur du changement. Zéro de 
conduite. ¢
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Les 31 Mai, 1er et 2 Juin 2013 !

Fête des marchés

 à gagner par tirage au sort!

Paniers garnis d’une valeur de 30€ 

31 Mai 2013 : 12 paniers aux Lilas

1er Juin : 25 paniers Boulevard des Batignolles

2 Juin : 30 paniers Boulevard Raspail

Animation jongleur au marché

Cuba : une ère 
post-Castro 
se dessine 
ARTURO LOPEZ-LEVY  

Avec une ère post-Castro qui se 
profi le à l’horizon, l’adminis-
tration Obama devrait se for-

ger une volonté politique dans le but 
de préparer les États-Unis pour février 
2018, date à laquelle ni Fidel ni Raúl 
Castro ne seront plus à la tête de l’État 
cubain.

Lire la suite page 9

L’éthique sur l’étiquette, le retour du made in France ?
FRÉDÉRIQUE PRIVAT

1 127  ouvriers sont 
morts lors de 
l’effondre-

ment d’un immeuble au Bangladesh 
le 24 avril dernier. Cette information, 
la plus grande catastrophe industrielle 
de ce pays, a fait maintenant le tour du 
monde et suscité depuis, de nombreuses 
interrogations quant à la responsabilité 
sociale des multinationales dont les pro-
duits textiles y étaient fabriqués. 

Car des étiquettes retrouvées dans 
les décombres révèlent que le monde 
entier trouvait à s’habiller pour pas cher, 
grâce au travail de ces milliers de petites 
mains : le suédois H&M, les espagnols 
Zara et Mango, l’américain PVH (Cal-
vin Klein, Tommy Hilfi ger), le canadien 
Joe Fresh, le britannique Bon Marché, 

l’italien Benetton et les français Carre-
four, Auchan, Camaïeu, etc.

Une production réalisée dans des 
conditions d’insécurité terribles, 
puisque l’immeuble, abritant 5 ateliers 
textiles, fut construit initialement en vue 
d’en faire un centre commercial, et ne 
devait se composer que de 6 étages, et 
pas des 9 actuels. Il est donc évident que 
la présence d’ateliers textiles compor-
tant des machines lourdes et surtout près 
de 3 500 ouvriers présents des heures 
durant, n’a pu que fragiliser un bâtiment 
qui n’était pas conçu à cet effet. À cela, 
s’ajoute une exploitation digne de l’es-
clavage, dénoncé par tous, ONG, syn-
dicats, jusqu’aux plus hautes instances. 
« Un travail d’esclaves » a dit le pape 
François, ajoutant dans un communi-
qué à Radio Vatican : « Le titre qui m’a 
vraiment frappé le jour de la tragédie du 
Bangladesh était “Vivre avec 38 euros 

par mois”. C’est ce qu’étaient payés 
tous ces gens qui sont morts. C’est ce 
qu’on appelle du travail d’esclaves ».

Payer un peu plus ces ouvriers, pour 
qui se nourrir chaque jour constitue un 
défi , c’est ce que réclame Muhammad 
Yunus, le père du microcrédit, dans une 
tribune sur le Huffington Post : dou-
bler le salaire horaire des ouvriers qui 
ne gagnent que 24 centimes d’euros par 
heure et inciter, en bout de chaîne, le 
consommateur à payer « 50 centimes » 
de plus par vêtement en magasin. 

Mais cette révolte, c’est aussi chaque 
citoyen, s’habillant tous les jours, qui 
en évalue aujourd’hui le prix véritable 
et s’exprime à coup de tweets, de com-
mentaires Facebook ou par le biais de 
pétitions pour dénoncer l’insupportable 
vérité. 

Le mouvement citoyen international 
Avaaz a ainsi lancé une pétition, simple 

mais efficace, demandant à toutes les 
multinationales bénéficiaires des pro-
ductions textiles au Bangladesh d’établir 
puis de signer un accord avec les usines 
du pays afi n de garantir des meilleures 
conditions de sécurité au sein des bâti-
ments de production. Et les résultats se 
profi lent, jour après jour, puisque le mil-
lion de signataires a été dépassé, et que 
les entreprises engagent, les unes après 
les autres, leur responsabilité sociale.

En France, le collectif Éthique sur 
l’étiquette, créé en 1995, et filiale du 
réseau européen Clean Clothes Cam-
paign (littéralement « campagne pour 
des vêtements propres ») agit en faveur 
du respect des droits humains au tra-
vail et mobilise l’opinion française pour 
faire pression sur les décideurs écono-
miques et politiques.

Lire la suite page 4

CHARLES CALLEWAERT

L’arbitrage controversé rendu 
en 2007 par le ministère des 
Finances pour clore le litige 

entre le Crédit lyonnais et l’homme 
d’affaires Bernard Tapie a suscité de 
nombreuses interrogations, au point 
que le Parti Socialiste a saisi la Cour 
de Justice de la République (CJR) en 
avril 2011. 

C’est dans le cadre de cette procé-
dure judiciaire que Christine Lagarde, 
la ministre de l’Economie de l’époque 
et l’actuelle directrice générale du 
Fonds Monétaire International (FMI), 
a été mise en cause pour « compli-
cité de détournement de biens publics 
et complicité de faux » et convoquée 
ces jeudi et vendredi derniers « en vue 
d’une mise en examen » par la CJR.

Il n’est pas inutile de rappeler les élé-
ments principaux de cette affaire qui 
dure depuis plus de vingt ans. Bernard 
Tapie, qui était propriétaire d’Adidas 
depuis 1991, met en vente son entre-
prise en 1993 avec l’aide du crédit 
Lyonnais. 

 
Lire la suite page 5

Affaire Tapie : 
Christine Lagarde 
échappe à une 
mise en examen
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Comme un mammouth dans un couloir 
de la Cour des Comptes

Une décision à soixante millions de dollars

MATTHEW ROBERTSON

Jeffrey Van Middlebrook, un 
inventeur au génie universel de 
la Silicon Valley, a découvert en 

2006 un procédé pour isoler le gaz pro-
duit par la combustion des déchets. Une 
telle invention, déployée à l’échelle 
industrielle, pourrait valoir une fortune. 

Cet entrepreneur a inventé le système 
dans son atelier et l’a baptisé le liqué-
facteur de gaz polyvalent à isolation 
fractionnelle de la combustion. Après 
l’avoir fait fonctionner à petite échelle, 
il a chercher à lever des fonds. Ni le 
gouvernement, ni l’entreprise privée 
n’étaient intéressés à fournir les fi nan-
cements nécessaires pour faire fructifi er 
l’invention à l’échelle industrielle.

En 2011, la Chine frappe à sa porte. 
À deux reprises, M. Van Middlebrook 
rencontre des délégations du Parti com-
muniste : l’une de la province de Hubei 
à San Jose en 2011 et l’autre de la pro-
vince de Jiangsu à San Francisco en 
février 2012.  

Lire la suite page 6

L’entrepreneur Jeff rey Van Middlebrook au Pioneer Park en Californie, le 14 mai 2013. Cet 
inventeur a refusé 60 millions de dollars de fi nancement en Recherche et Développement du 
gouvernement chinois après avoir découvert que le régime prélevait les organes des prisonniers 
de conscience. 

« J’ai refusé de prendre l’argent d’un gouvernement qui tue sa propre population »

Le printemps de la bio 2013
Page 11

Oblomov, 
un classique 
russe à la 
Comédie 
Française

Culture   P. 20

Spécial bio   P. 15

Lire page 7

Jasper Fakkert/Epoch Times
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DAVID VIVES

 « Les distributeurs sont hors-la-loi ». 
Cette dernière déclaration en date de 
Jean-René Buisson, président de l’As-
sociation Nationale des Industries Ali-
mentaires (Ania), a bousculé le secteur 
agroalimentaire. De quoi relancer le 
débat agité qui secoue le monde de la 
distribution depuis deux décennies. Les 
distributeurs ont qualifié le commen-
taire d’« acte de propagande scanda-
leux », avançant les diffi cultés justifi ant 
la mauvaise santé du secteur agroali-
mentaire. L’enjeu du secteur n’est pas 
seulement comment nourrir les Fran-
çais mais comment garantir la compéti-
tivité et la croissance. Ces deux objectifs 
ne vont pas toujours dans le même sens. 
En 2012, selon l’AFP, « l’agroalimen-
taire a réalisé un chiffre d’affaires de 
160,9 milliards d’euros, en hausse de 
2,3 % par rapport à 2011 ». Et pour-
tant, le secteur a supprimé près de 
4 000 emplois la même année, et 5 000 
en 2013. On a compté également 300 
défaillances d’entreprises sur cette 
période.  

L’argumenta i re  des  grandes 
enseignes reprend souvent des termes 
comme la baisse du pouvoir d’achat, 
la disponibilité des produits, l’essor 
économique et la création d’emploi. 
Les hommes politiques ont également 
réagi : en 1950, c’est sous leur impul-
sion – non affichée à cette époque –, 
que la première grande surface Leclerc 
a ouvert ses portes. Aujourd’hui, les 
grand groupes français sont des acteurs 
économiques majeurs, et ouvrent des 
grandes surfaces aux quatre coins du 
globe. Les commerces de proximité tels 
qu’ils existaient il y a cinquante ans, ont 
ainsi disparu de notre horizon quotidien. 
Les lieux de vie se sont déplacés vers 
les grandes surfaces et les centres com-
merciaux. Malgré cela, les habitudes 
de consommation ne sont pas irréver-
sibles car le secteur de l’agroalimentaire 
industriel montre des signes de faiblesse 
depuis quelques années. 

La diffi  cile équation entre 
l’éthique et le pouvoir d’achat

Le cœur des Français n’est pas tou-
jours en accord avec leur porte-mon-
naie : d’après un sondage, 80 % des 
Français sont contre l’élevage massif. 

Pourtant, 90 % des Français consom-
ment ce qu’ils trouvent au supermarché 
ou à l’hypermarché du coin. 

Certaines questions éthiques ont 
émergé avec la connaissance par le 
grand public des conditions de produc-
tion. On a découvert qu’un poulet d’éle-
vage, qui est vendu à bas prix, atteint 
l’âge adulte en seulement 21 jours, par 
les techniques sophistiquées de produc-
tion massive, là où la nature met trois 
mois. 

On constate que les normes sociales 
définies par l’OMC sont bien insuffi-
santes pour encadrer les conditions de 
travail. Par ailleurs, la précarité dans le 
secteur agroalimentaire est générale. 
Les PME peuvent rarement s’intégrer 
aux grandes surfaces, car les condi-
tions sont trop lourdes ; par exemple, 
il leur faudrait pouvoir payer les nom-
breuses commissions réclamées par les 
grands groupes, être en mesure de pro-
duire dans de très grandes quantités, etc.  
Les petits producteurs sont donc rare-
ment sur les rayons des hypermarchés, 
il leur est diffi cile de se faire connaître 
et d’exister. Les circuits de commercia-
lisation, en dehors du système actuel, 
n’ont pour la plupart, pas survécu et 
la vente directe des produits issus de 
l’agriculture biologique est difficile à 
mettre en place. 

Le développement unilatéral 
de la grande distribution 

Dans les années 50, alors que le mar-
ché noir avait sérieusement dérégulé 
le commerce et que l’inflation galo-
pait, l’apparition du premier supermar-
ché a changé la donne. Encouragé par 
le milieu politique et plébiscité par les 
Français, dans un premier temps, tout le 
monde a trouvé cela intéressant. « Les 
consommateurs payent moins cher, et 
cela permet également au monde agri-
cole d’avoir des débouchés impor-
tants. Au lieu de vendre 2 ou 3 cagettes 
aux épiciers, ils se trouvent face à des 
clients qui achètent par palette entière, 
voire par camions. Côté industriel, la 
vente en gros est tout aussi profi table », 
explique Christian Jacquiau, écono-
miste et auteur d’ouvrage sur les cou-
lisses de la grande distribution.

Les centrales d’achat ont ensuite 
demandé une contribution de « référen-
cement », pour permettre aux fournis-
seurs de fi gurer sur une liste de produits 

conservés dans les supermarchés.  
D’autre part, les produits non référen-
cés sont tout simplement condamnés à 
ne pas exister en magasin. Les centrales 
ont encore demandé aux fournisseurs 
de prendre en charge de plus en plus 
de coûts, faisant jouer la concurrence à 
l’intérieur même des supermarchés et 
hypermarchés.

D’après Christian Jacquiau, « il a 
été trouvé 548 raisons de demander de 
l’argent supplémentaire au fournisseur, 
ce qu’on appelle les marges arrières ».  
Ainsi, ces marges qui représentent des 
bénéfices nets pour les distributeurs 
vont de 30 % à 50 % du prix du produit. 
À cela s’ajoutent les multiples leviers à 
disposition des centrales d’achat pour 
faire payer le producteur.

À ce jour, la France est le pays possé-
dant le plus d’enseignes de grandes sur-
faces au monde. Le modèle de grande 
distribution propre à notre pays est une 
référence en matière de développement 
économique. Ce système s’exporte 
très bien à l’étranger ainsi que la délo-
calisation de la production. Le marché 
mondial permet alors de faire jouer la 
concurrence, et de faire produire ailleurs 
que chez nous, là où les conditions d’ex-
ploitation sont encore moins onéreuses.

Un cadre juridique impropre à 
apaiser les antagonismes

Entre 1990 et 2010, malgré les efforts 
des pouvoirs publics, 80 % des agri-
culteurs français ont disparu. L’agri-
culture de masse, dans notre pays, est 
subventionnée par la PAC. Or, ce sont 
les contribuables qui payent et qui per-
mettent à ce système de fonctionner. 
Pour alimenter ce système protection-
niste, les responsables politiques fran-
çais tentent d’obtenir gain de cause à 
Bruxelles. Parallèlement à cela, la légis-
lation existante pour encadrer le secteur 
de l’agroalimentaire fait encore défaut.

L’ordonnance de 1986 légiférant sur 
la concurrence et le commerce a regle-
menté les rapports commerciaux. Les 
pouvoirs publics se sont néanmoins 
aperçus des dérives liées au monopole 
évident du secteur par cinq centrales 
d’achat. Devant la menace de la dispa-
rition des petits commerces, une légis-
lation spécifique a été adoptée pour 
endiguer la progression des grandes 
surfaces. 

L’extension des grandes surfaces se 

trouvait alors entravée par une com-
mission locale, mais avec possibilité de 
faire appel au niveau national. Michel-
Edouard Leclerc, dans son ouvrage La 
Fronde des caddies, évoque les pra-
tiques des distributeurs consistant à 
acheter en millions d’euros l’implan-
tation des grandes surfaces au niveau 
régional. Cette pratique concernerait, 
d’après lui, une grande surface sur deux.

De 1993 – date où des parlementaires 
ont étudié le dossier de la grande dis-
tribution – à 2000, peu de choses ont 
changé. 

« Les différentes modifi cations régle-
mentaires semblent refléter davan-
tage une volonté politique de satisfaire 
certains groupes de pression, qu’une 
véritable analyse économique de la 
situation », relève Marie-Laure Allain, 
chercheuse au CNRS et Claire Cham-
bolle, dans une étude parue dans 
Revues Françaises d’économie en 
2000. Depuis les années 2000, les lois 
votées n’ont abouti qu’à peu de résultat 
en terme de régulation et de pérennisa-
tion du secteur industriel, mais elles ont 
cependant renforcé les paradoxes. 

D’après Jean-René Buisson, pré-
sident de l’Ania, « on retrouve des 
méthodes inacceptables qui avaient 
disparu. Il est temps que les distri-
buteurs prennent leurs responsabili-
tés et acceptent de payer le juste prix 
des produits. S’ils n’en prennent pas 
conscience eux-mêmes, il va falloir les y 
contraindre ». D’après lui, sont en cause 
les pouvoirs publics, et la loi de moder-
nisation de l’économie (LME), qui pré-
voit dans son volet « concurrence » la 
possibilité de créer une discrimination 
tarifaire. Cette pratique commerciale, 
interdite depuis la fi n des années 50, est 
entrée en vigueur en 2009. Alors que 
cette loi prévoyait la fi n des marges ar-
rières, les industriels ont dénoncé une 
« situation catastrophique » amenée par 
la guerre des prix.

Début mai 2013, le gouvernement de 
Jean-Marc Ayrault a décidé de rééquili-
brer la balance. La loi Hamon permettra 
aux industriels d’imposer ou d’augmen-
ter leurs tarifs de base, ainsi que leurs 
conditions générales de vente aux dis-
tributeurs. Ce dispositif, censé « redon-
ner du pouvoir aux consommateurs » 
d’après le Premier ministre, diminuera 
celui des distributeurs qui devront 
répondre aux engagements des fournis-

seurs en s’engageant sur les quantités 
achetées ou la mise en avant de celles-
ci.

L’intervention positive des 
pouvoirs publics 

La volonté des pouvoirs publics de se 
saisir de la question de la souveraineté 
alimentaire peut changer la donne. Pre-
nons un exemple venant de l’étranger. 

À Toronto, la cherté et le long ache-
minement de la nourriture rend celle-
ci difficilement disponible pour les 
populations défavorisées, contraintes 
à se rabattre sur la nourriture low-cost,  
généralement plus grasse et moins riche 
en nutriments. Pour lutter contre ce phé-
nomène,  la ville a mis à disposition des 
terrains situés dans des quartiers défavo-
risés. La logistique et la distribution sont 
subventionnées, et les produits sont ven-
dus à prix coûtant. Grâce aux associa-
tions en place, notamment Foodshare, 
les fruits et légumes sont redevenus dis-
ponibles aux personnes les plus défavo-
risées.

La stratégie a réussi à redynamiser les 
rapports entre organisations publiques 
et privées, et même si les grandes com-
pagnies règnent toujours sur l’approvi-
sionnement en nourriture, les résultats 
sont là. « Depuis 25 ans, les grandes 
compagnies dominent le système. Mais 
on pourrait bien être en train d’assis-
ter à une reconfiguration du pouvoir 
qui ferait plus de place aux aspirations 
sociales », explique Harriet Friedmann, 
géographe à l’université de Toronto et 
membre du conseil des citoyens.

La souveraineté alimentaire est un 
concept plutôt novateur, évoqué en 
1996 pour la première fois lors d’un 
Sommet de l’alimentation, et depuis, 
repris par divers courants altermondia-
listes. L’idée est qu’il existerait un droit 
international permettant aux États de 
mettre en place les politiques agricoles 
les mieux adaptées aux populations. 

Les nouveaux consomma-
teurs en action

La succession des scandales sani-
taires a été la raison principale pour une 
remise en question profonde de la part 
des populations sur leurs habitudes ali-
mentaires. En 1970, au Japon, suite 
à la maladie de Minhata qui touchait 
les vaches, les mamans ont cherché 
du meilleur lait pour leurs enfants.  Le 

concept de ferme solidaire, « Teikei », a 
émergé. Les populations locales se sont 
détournées des points de ventes habi-
tuels. Aux États-Unis, puis en France 
suite à la maladie de la vache folle, une 
poignée de paysans se sont rassemblés 
pour créer l’AMAP, en important le 
concept né au Japon. 

L’Association pour le Maintien de 
l’Agriculture Paysanne (AMAP), qui 
regroupe 6 000 producteurs répar-
tis dans toute la France, a créé un sys-
tème tout à fait novateur. Le principe 
est que l’association vit grâce à l’enga-
gement pendant un an de consomma-
teurs sur la production d’une ferme, afi n 
de permettre à un maraîcher de vivre 
dignement. Le producteur s’engage en 
retour à leur fournir, chaque semaine, 
des paniers de fruits et de légumes qu’il 
aura produits sur son terrain. 

L’association fournit un cadre de 
développement au paysan pour garan-
tir son revenu, et met l’accent sur le rap-
port direct avec le consommateur. Les 
avantages sont multiples. L’AMAP 
favorise l’installation des jeunes agri-
culteurs et leur fournit un revenu décent. 
Le consommateur devient alors un par-
tenaire direct et l’agriculteur s’engage 
à respecter une charte déontologique et 
écologique. 

« Beaucoup de consommateurs 
souhaitent devenir acteurs, beau-
coup d’agriculteurs veulent continuer 
leur métier, beaucoup de jeunes sou-
haitent s’installer dans une agricul-
ture de qualité [les jeunes agriculteurs 
représentent 80 % des fermes en Amap 
actuellement en Provence]. La mise en 
relation des uns avec les autres, reste la 
préoccupation essentielle d’un mouve-
ment qui est avant tout un mouvement 
de consommateurs », témoigne Daniel 
Vuillon, membre fondateur du projet 
AMAP. Pour la seule ville de Paris, il 
existe 60 points de distributions où l’on 
peut s’inscrire en AMAP et profi ter de 
leurs services. ¢

Pour en savoir plus :
Les coulisses de la grande distribution, 
de Christian Jacquiau (étude). 
Les relations entre la grande distribu-
tion et ses fournisseurs. Bilan et limites 
de trente ans de régulation, Marie-
Laure Allain et Claire Chambolle, 
Revue Française d’Economie (2003), 
17 (4), 169-212.

Réinventer une consommation éthique et durable
Daniel et Denise Vuillon, maraîchers et créateurs de la première Amap (Association pour le Maintien d’une Agriculture Paysanne) le 29 novembre 2011, au milieu de leur production de courges dans 
leur exploitation à Ollioules.

ANNE-CHRISTINE POUJOULAT/AFP
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La formation continue des diri-
geants et des managers de 
l’école des Hautes études 

commerciales (HEC Paris) vient tout 
récemment d’être classée numéro un 
mondial des écoles de commerce. 
Ce classement général des écoles de 
commerce est établi par le Finan-
cial Times chaque année, depuis plus 
d’une décennie. Parmi les 10 pre-
mières écoles, on retrouve également 
l’Insead (Institut Européen d’Admi-
nistration des Affaires) à la  dixième 
position. Créé en 1888, le Financial 
Times, fi liale du premier éditeur mon-
dial Pearson PLC, est la référence du 
monde de la finance, des actualités 
économiques et du libre marché.

Paradoxalement, la France qui 
excelle dans la formation des diri-
geants et managers d’entreprises, est 
pourtant entrée en récession depuis 
quelques semaines. La distance entre 
le savoir enseigner dans ses instituts 
et la pratique réelle dans la vie éco-
nomique du pays est-elle un fossé 
infranchissable ou un obstacle qui, 
une fois traversé, peut dynamiser 
l’économie française, actuellement au 
cinquième rang mondial ? Ce schisme 
pourrait néanmoins devenir dange-
reux sur le long terme. Il relève égale-
ment d’un décalage entre le discours 
politique, la réalité économique et la 
diffi cile balance entre la liberté d’en-
treprendre et la crainte des inégalités.

HEC au service de l’excel-
lence

« Apprendre à oser » est la devise 
de l’école HEC dont la vocation est de 
former les décideurs de demain. Elle 
a été créée en 1881 par la Chambre 
de Commerce et d’Industrie de Paris 
au moment où celle-ci faisait preuve 
d’une certaine méfiance vis-à-vis 
du commerce. C’est dans les années 
1950 que HEC se positionne sur le 
plan international et affi rme sa voca-
tion à former les dirigeants de demain. 
En 2007, l’école lance la première 
université du droit d’entreprendre, un 
séminaire de soutien pour les jeunes 
créateurs d’entreprise. Elle applique 
une sélection rigoureuse des étu-
diants, professeurs et des enseigne-
ments d’après les critères d’exigence 
internationale. 

Plusieurs autres écoles de com-

merce se retrouvent dans le top 50 du 
Financial Times, ce qui traduit une 
haute qualité générale de cette section 
académique. Néanmoins, la situa-
tion économique française n’est pas à 
l’image de ces succès montrant l’ex-
cellence du système éducatif français 
en matière de formation des dirigeants 
d’entreprises.

Une économie française en 
récession

D’après l’annonce offi cielle de l’In-
see, l’économie française est entrée 
en récession en mai 2013. La réces-
sion signifie que le PIB a diminué 
pendant deux trimestres consécutifs. 
En effet, le PIB a diminué de 0,2 %, 
en parallèle d’un pouvoir d’achat des 

ménages en baisse de 0,9 % (chiffre 
record), et d’un recul des investisse-
ments de 0,9 % également. 

L’Insee prévoit une croissance 
nulle pour cette année, mais le gou-
vernement demeure sur sa prévision 
de 0,1 % de croissance. Cinquième 
économie mondiale, la France baigne 
pourtant dans un chômage endémique 
et voit son économie stagner, alors 
que les quatre premières économies 
situées devant elle reprennent peu  
peu leur souffl e après la crise.

Le paradoxe économique 
français

Parallèlement à un système d’édu-
cation très performant, l’offre des 
possibilités de réalisation d’idées 

innovantes en France n’a pas grande 
réputation à travers le monde. Les 
compétences des cadres issus des 
écoles françaises sont pourtant bien 
connues dans les grandes entreprises 
multinationales. « On rencontre de 
plus en plus de Français expatriés », 
exprime Sylvain Dhenin, vice-pré-
sident chez CTPartners, un cabinet de 
conseil en recrutement. 

De nombreux dirigeants des mul-
tinationales sont français, c’est le cas 
chez Ferrari avec Jean Todt ou bien 
Hubert Joly, PDG de Carlson, spé-
cialisé dans la gestion de voyage 
d’affaires. Certains choisissent de 
s’expatrier pour trouver un terrain 
favorable à l’éclosion et au dévelop-
pement de leurs idées. « J’avais un 

certain nombre d’idées qui n’ont inté-
ressé personne en France », raconte 
Philippe Bourguignon, vice-président 
de Revolution Resorts.

D’après le site internet français 
Senat.fr, la quasi-totalité des entre-
preneurs implantés à l’étranger 
depuis plus de cinq ans n’envisagent 
pas de revenir en France. De plus, ils 
pensent qu’ils ne peuvent pas trans-
poser les méthodes apprises à l’étran-
ger en France. Autre obstacle de 
taille, l’impôt sur la fortune et sur le 
patrimoine ou la taxation des plus-
values sur les stock-options obtenues 
à l’étranger. Le rapport des chambres 
de commerce et d’industrie de la 
région Rhône-Alpes est explicite à ce 
sujet : « L’ordre de grandeur inter-

pelle quand on constate qu’un tiers 
des jeunes diplômés expatriés, par-
tis très rapidement après l’obtention 
du diplôme, ne comptent pas rentrer 
en France. L’investissement perdu 
se révèle conséquent ». D’autant plus 
que le coût de formation d’un ingé-
nieur français est estimé à plus de 
300 000 euros pour toute sa forma-
tion.

Vers une meilleure éduca-
tion économique

L’expatriation des personnes et des 
capitaux risque cependant d’avoir 
un effet « macro-économique » à 
long terme. Déjà, l’annonce d’une 
récession nationale sonne les pré-
mices d’un mal-être plus profond. 
Le rêve des étudiants est le plus sou-
vent d’intégrer une grande entreprise, 
au mieux une entreprise multina-
tionale à l’étranger, ou bien d’inté-
grer la fonction publique. D’après le 
Groupe de Travail de la Commission 
des Affaires économiques, le pour-
centage des diplômés qui sortent des 
écoles de commerce et qui créent des 
entreprises est seulement de 3 %, ce 
qui aura à moyen terme des consé-
quences très sérieuses.

L’augmentation récente du rachat 
de patrimoine français n’est pas sans 
rappeler une situation globale en 
France toujours favorable à la crois-
sance. En effet, les tendances de 
rachats de grands hôtels par les inves-
tisseurs qataris ou l’acquisition des 
domaines viticoles par des richis-
simes hommes d’affaires chinois 
révèlent un manque d’audace des 
entrepreneurs français à investir dans 
leur propre pays.  

La mission que s’est donnée HEC 
lors de sa création ainsi que d’autres 
écoles de commerce, est d’apprendre 
aux jeunes étudiants les possibilités 
économiques qu’offre le marché libre, 
à condition d’avoir une idée de déve-
loppement économique, de saisir les 
opportunités pour créer de la richesse 
et des emplois. Reste encore, pour 
ces futurs entrepreneurs, à apprendre 
le respect des conditions de com-
merce équitable, sans lequel aucun 
mouvement ne pourra être possible 
en France. Néanmoins, une adapta-
tion de la politique fi scale et sociale 
actuelle s’avèrerait sans doute néces-
saire pour pouvoir mettre à profi t cette 
liberté d’entreprendre sur le territoire 
national. ¢

Le paradoxe économique français
HEC, 1er au classement mondial dans la formation des dirigeants d’entreprise

Le président François Hollande et Pierre Moscovici, ministre des Finances et du Commerce extérieur lors d’une réunion le 29 avril 2013 à l’Elysée avec des 

entrepreneurs français. 

Michel Euler/AFP

Suite de la première page 

Leur pétition « Bangladesh, halte 
à l’hécatombe » disponible en ligne, 
s’élève déjà à plus d’un million de 
signataires de par le monde, révélant le 
poids de la responsabilité individuelle, 
chacun croyant trouver son compte 
à payer moins cher pour un nouveau 
prêt-à-porter.

H&M, premier acheteur de textile au 
Bangladesh, a fait ainsi le premier pas, 
en signant le 15 mai dernier un accord 
avec les deux principaux syndicats 
bengalis, UniversAll et UNI Global, en 
partenariat avec l’Organisation Inter-
nationale du Travail. Face à la pres-
sion, de nombreuses autres marques 
ont aussi suivi et signé cet accord : 
Benetton, Mango, Marks&Spencer, 
Tesco, C&A, Esprit et PVH.

Parmi les marques françaises, seul 
Carrefour a fait partie des signataires, 
les autres affi rmant ne pas être au cou-
rant des transactions de leurs fournis-
seurs avec d’éventuels sous-traitants. 
Des considérations qui ne devraient 
pourtant pas empêcher une prise de 
responsabilité de ces marques dans les 
jours ou mois prochains, sous peine 
probable d’être boycottées par ces 
mêmes acheteurs qui signent les péti-
tions.

Car en France, 70 % des consom-
mateurs attachent une importance 
aux conditions de production de leurs 
achats : c’est le résultat d’un son-
dage établi pour le Forum mondial 
des droits de l’Homme, réalisé une 
semaine après le drame du Bangla-

desh. Les Français sont 58 % à accep-
ter de payer plus cher pour des produits 
respectueux de l’environnement et des 
droits humains. 

Ces chiffres, en hausse depuis quatre 
ans déjà, reflètent cette tendance 
citoyenne à améliorer la traçabilité des 
produits achetés afi n d’en détecter et 
mettre en lumière les éventuelles inco-
hérences apparues sur et autour de la 
fabrication. Il faut pourtant préciser 
que les principales préoccupations des 
Français vont d’abord vers l’origine 
alimentaire de ce qu’ils consomment, 
les vêtements venant ensuite, suivis 
de loin par les meubles et les produits 
électroniques.

Cette traçabilité, qui permettra de 
révéler les liens existant entre ces ate-
liers de production et les multinatio-
nales occidentales, devrait favoriser 
la responsabilisation de ces grandes 
enseignes envers ces usines délocali-
sées. Or, il n’existe pas encore de loi 
établissant ce type de règles. Amnesty 
International, aux côtés de Sherpa et de 
CCFD Terre solidaire, œuvre à faire 
bouger cela, militant pour « une ins-
cription de la responsabilité juridique 
des multinationales dans le droit fran-
çais ». Parallèlement  à ces produc-
tions issues de la délocalisation des 
grandes enseignes multinationales, les 
entreprises françaises vivant et produi-
sant sur le sol français revendiquent la 
qualité de leurs produits, s’appuyant 
sur la logique écologique de consom-
mer local.

Le Made in France, reconnu pour-
tant de par le monde, a été un temps 

boudé des consommateurs français, 
mais plusieurs actions en sa faveur leur 
ont permis de redécouvrir et apprécier 
les produits de leur terroir et savoir-
faire, même textile. Ainsi, un sondage 
Ifop réalisé pour l’opticien Atol, révèle 
que 77 % des Français se disent prêts à 
payer plus pour un produit fabriqué en 
France, soit 5 % de plus qu’il y a un an.

Dans le prêt-à-porter, c’est le cas 
d’enseignes telles qu’Armor Lux, plé-
biscitée par le ministre du Redresse-
ment productif, Arnaud Montebourg, 
arborant une de leurs marinières fabri-
quées en Bretagne, ou encore les 
Laines du Forez, dont les pulls, chaus-
settes et bonnets sont tous fabriqués 
dans la Loire à partir de laine de mou-
ton du Limousin, etc. Ces différentes 
marques manquent de publicité mais 
des sites consacrés à cette fabrication 
100 % française établissent des listes 
des différentes enseignes (1).

Alors bien sûr, beaucoup déplore-
ront les tarifs quelque peu élevés de 
ces produits, mais en regard de la qua-
lité et de la longévité de ces produits, 
on peut alors décider d’acheter moins 
sans pour autant n’acheter que cela, 
avec le risque de réduire la taille de sa 
garde-robe, mais en acquérant des pro-
duits de meilleure qualité et présentant 
une traçabilité courte et lisible. ¢

(1) www.lafabriquehexagonale.com

Pour en savoir plus :
www.100pour100-madeinfrance.fr/
annuaire
www.madine-france.com/fr/annuaire

L’éthique sur l’étiquette, le retour du made in France ?

Vêtement retrouvé à l’intérieur d’une usine suite à un incendie ayant fait 8 morts le 9 mai dernier à Dacca au 

Bangladesh.

MUNIR UZ ZAMAN/AFP/Getty Images
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PAR  DR. CÉSAR CHELALA 

Crise économique ,  s an té 
publique, troubles psychia-
triques, troubles somatiques, 

bien-être, mode de vie, croissance, 
maladies chronique, pouvoir, poli-
tique, public, chômage, intoxication 
alcoolique, dépression, suicide, stress...

La détérioration des perspectives 
économiques mondiales dans certains 
pays crée une préoccupation croissante 
de l’impact des crises économiques sur 
la santé des populations. Les crises qui 
frappent actuellement de nombreux 
pays européens questionnent sur les 
risques d’un « effet domino » et des 
conséquences imprévisibles et surtout 
négatives sur la santé et le bien-être des 
citoyens.

Ces crises économiques ont été exa-
cerbées par d’autres facteurs tels que le 
vieillissement croissant de la popula-
tion, les modes de vie malsains, l’aug-
mentation des coûts des soins de santé 
et les politiques de santé publique, plus 
préoccupées par les traitements spécia-
lisés que par les malades chroniques.

Toutefois, les États ne sont pas seuls 
à fi xer les solutions aux crises écono-
miques. Avec la Grèce et Chypre, par 
exemple, on peut voir que les pays 
sont à la merci du fi nancement du trio 
formé par la Commission européenne, 
la Banque centrale européenne et le 
Fonds monétaire international. Selon 
les experts, compte tenu de la forte 
détérioration de la solvabilité du pays, 
Chypre a besoin non seulement de 
prêts, mais aussi des subventions de 
ces institutions. 

Dans les pays pauvres et moins 
pauvres, les crises économiques pro-
voquent habituellement une réduc-
tion de la demande des importations 
– dont celles des médicaments, des 
fournitures médicales et du matériel 
technologique – et la chute des envois 
d’argent des membres expatriés de 
la famille. D’autre part, les recettes 
publiques qui fi nancent les services de 
santé et les services sociaux chutent. 

The Lancet expose la situation de 
la Grèce, l’un des pays européens les 
plus affectés par la crise économique 
mondiale, une crise qui a provoqué 
une augmentation signifi cative du chô-
mage, passé de 6,6 % en mai 2008 à 
16,6 % en mai 2011. Plus catastro-
phique encore, le chômage des jeunes 
a explosé dans la même période, de 
18,6 % à 40,1 %. 

Plusieurs études montrent que le 
chômage augmente les risques de 
troubles psychiatriques et somatiques. 
Ainsi, une forte corrélation a été éta-
blie entre la perte d’un emploi et la 
dépression clinique et infraclinique, la 
toxicomanie, l’anxiété et le comporte-
ment antisocial. D’autres recherches 
prouvent qu’un chômage prolongé et 
un taux élevé de mortalité sont liés.

Bien que le cas de la Grèce soit un 
cas d’école, une étude au Royaume-
Uni a révélé que l’augmentation du 
chômage de masse est liée à une aug-
mentation de 4,45 % du taux de sui-
cides et à une augmentation de 28,0 % 
des décès dus à l’intoxication alcoo-
lique. D’autre part, une étude menée au 
Danemark en 2011 révélait une asso-
ciation significative entre chômage, 
mauvaise perception sanitaire globale 
de soi et niveaux élevés de stress res-
senti.

En Grèce, l’incapacité pour les 
emprunteurs à rembourser des dettes 
personnelles importantes, pourrait 
expliquer en partie l’augmentation du 
nombre de suicides qui s’est envolé de 
40 % les six premiers mois de 2011 par 
rapport à la même période en 2010. Au 
même moment, les taux d’homicides 
et les vols ont pratiquement doublé. 
En 2010, parmi les personnes qui ont 
appelé le centre national d’aide contre 
le suicide, 25 % ont expliqué souffrir 
de diffi cultés fi nancières.

Chez les toxicomanes, une hausse de 
la consommation de drogues par intra-
veineuse a provoqué une augmenta-
tion de plus de 1 000 % des infections 
de VIH. Dans la population générale, 
en plus de la consommation de dro-

gues par intraveineuse, la prostitution 
et les relations sexuelles sont aussi res-
ponsables de l’augmentation des infec-
tions VIH. Une augmentation de 52 % 
a ainsi été observée en 2011 par rap-
port à 2010.

Une autre illustration des consé-
quences de la crise économique 
grecque sur les groupes vulnérables 
est l’utilisation accrue des cliniques de 
rue dirigées par des organisations non 
gouvernementales comme la branche 
grecque de Médecins du Monde, qui 
rapporte une élévation du pourcen-
tage de leur visiteurs – passé de 3 à 
4 % avant la crise à environ 30 % 
aujourd’hui.

Expliquer l’aggravation de la situa-
tion sanitaire par la crise se justifi e par le 
nombre de Grecs qui considèrent leur état 
de santé comme « mauvais » ou « très 
mauvais », soit une augmentation de 
14 % de 2007 à 2009. Il n’est pas surpre-
nant si l’on considère qu’en 2012, 10 % 
des élèves du primaire et du secondaire 
étaient frappés « d’insécurité alimen-
taire », souffrant de la faim ou menacés 
par elle. Suite aux compressions budgé-
taires, le tiers des campagnes de sensibi-
lisation sociale du pays a été abandonné, 
avec une diminution des dépenses glo-
bales du ministère de la Santé de 23,7 % 

entre 2009 et 2011.
La crise fi nancière que traversent de 

nombreux pays actuellement pourrait 
conduire à des inégalités plus criantes 
dans les revenus ; avec pour consé-
quences de grandes différences sani-
taires face aux risques d’attraper des 
maladies transmissibles. Dans de nom-
breux pays européens, la situation éco-
nomique qui se détériore augmente les 
risques tuberculeux.

Au Portugal, la mortalité hivernale 
des personnes âgées de plus de 75 ans 
a augmenté de 10 % en 2012 par rap-
port à 2011. Bien que certains experts 
s’interrogent sur la pertinence de cette 
découverte, une mauvaise alimentation 
et un accès réduit aux services de santé 
en seraient la cause selon d’autres.

En raison de la crise actuelle, on 
dénombre en Espagne une montée de 
la prévalence des patients qui souffrent 
d’abus d’alcool et de problèmes de 
santé mentale. La situation grecque 
présage probablement de l’avenir des 
pays disposant de systèmes sanitaires 
et sociaux similaires et qui risquent de 
traverser des moments diffi ciles. C’est 
déjà le cas de Chypre, du Portugal, de 
l’Italie et de l’Espagne. Il est donc du 
ressort des gouvernements nationaux 
de rationaliser les ressources et les 

moyens, et d’améliorer l’effi cacité et 
la protection de la santé de leurs conci-
toyens. ¢

Dr. César Chelala est consultant in-
ternational en santé publique.

Suite de la première page

Celui-ci revend l’affaire à Robert 
Louis Dreyfus avec d’importantes 
plus-values, mais il n’en informe pas 
Bernard Tapie. Ce dernier découvre 
cependant la supercherie et attaque 
le Crédit Lyonnais en justice, mais la 
banque est entretemps devenu insol-
vable et a appelé l’État au secours afi n 
d’éviter la faillite. Le procès traîne 
alors pendant neuf ans et se termine à 
la Cour de cassation, laquelle casse le 
jugement qui condamnait l’État à payer 
135 millions d’euros. 

Bernard Tapie propose alors fin 
2006, de recourir à un tribunal arbitral, 
autrement dit une procédure privée, 
pour régler le litige. Christine Lagarde, 
alors ministre de l’Économie, a tou-
jours démenti avoir agi sur les ordres 
du président Nicolas Sarkozy et jus-
tifié sa décision d’accepter la procé-
dure d’arbitrage afin de mettre fin à 
une affaire qui durait depuis trop long-
temps. Cependant, le jugement rendu 
par le tribunal arbitral, qui a accordé 
au total près de 460 millions d’euros à 
Bernard Tapie, dont 45 millions d’eu-

ros de préjudice moral, semble avoir 
été tranché en sa faveur. Par ailleurs, 
l’État n’a pas fait appel de la décision 
et plusieurs des personnes composant 

ce tribunal arbitral semblent avoir eu 
des liens avec les protagonistes de l’af-
faire. D’où la saisine du CJR.

Au terme d’une audition marathon 

qui a duré près de vingt heures éta-
lées sur deux jours, Christine Lagarde, 
visiblement soulagée, en ressort libre 
et adresse la déclaration suivante à la 
presse : « Je viens d’être entendue par 
les magistrats. Mes explications ont 
permis d’apporter des réponses aux 
doutes soulevés sur les décisions que 
j’avais prises à l’époque. Mon statut 
de témoin assisté n’est pas une sur-
prise pour moi car j’ai toujours agi 
dans l’intérêt de l’État et conformé-
ment à la loi ». 

Elle a ensuite annoncé qu’elle ren-
trait immédiatement à Washington 
pour rendre compte au conseil d’ad-
ministration du FMI, qui lui avait 
déjà apporté sa confi ance avant l’au-
dition. Le statut de « témoin assisté » 
est un statut intermédiaire entre celui 
de simple témoin et celui de mise en 
examen, mais l’enquête de la CJR n’est 
pas terminée, et si des faits nouveaux 
apparaissent au cours de l’audition 
des autres personnes mises en cause 
dans cette affaire, la CJR pourrait 
alors convoquer à nouveau Christine 
Lagarde et éventuellement procéder à 
une mise en examen. ¢

Christine Lagarde, directrice générale du FMI et ex-ministre de l’Économie, à 

la conférence de presse le 24 mai 2013 à Paris après son audition à la Cour de 

justice de la République.

Affaire Tapie : Christine Lagarde échappe à une mise 
en examen

JACQUES DEMARTHON/AFP/Getty Images

Le 19 mars dernier, des retraités manifestaient à Athènes contre les mesures d’austérité. Les six ans de récession en Grèce ont modifi é l’état de la santé publique dans le pays, augmentant les risques 

de troubles psychiatriques et somatiques. 

Quand la crise économique impacte la santé publique

Giorgos Nikolaidis/AFP/Getty Images



XIA XIAOQIANG

Un réalisateur de films chinois à 
succès impliqué dans la propa-

gande d’un dictateur. Cela pourrait 
être le scénario d’un polar. Pourtant, il 
s’agit bien d’une histoire vraie. Zhang 
Yimou, comme les stars de l’industrie 
du divertissement en Chine, semblait 
vivre au-dessus des règles. Célèbre 
pour ses nombreuses conquêtes de 
belles actrices, ces liaisons se termi-
naient parfois par un mariage et plu-
sieurs enfants. Au dernier recensement, 
Zhang Yimou aurait eu sept enfants 
avec quatre femmes différentes.

Dans la communauté cinématogra-
phique chinoise, le comportement de 
Zhang Yimou est considéré comme 

une indélicatesse, mais non comme 
une violation. Cependant, la semaine 
dernière, la presse d’État chinoise a bel 

et bien commencé à commenter, pro-
clamant avoir découvert que Zhang 
Yimou violait la règle stricte de l’en-

fant unique en vigueur en Chine. 

Lire la suite page 7

Suite de la première page

Affi liées à une université en Chine et 
soutenues par les vastes ressources du 
Parti communiste, elles lui ont offert, 
ainsi qu’à un partenaire d'affaires, 60 
millions de dollars pour la recherche et 
le développement. Il aurait eu un labo-
ratoire en Chine, avec les scientifi ques, 
les ingénieurs et l'équipement néces-
saires pour déployer son invention à 
un niveau industriel. C'était au début 
de 2012 et les négociations avaient été 
engagées positivement.

En mai 2012, l'associé chinois de 
M. Van Middlebrook, un scientifi que 
diplômé du Massachusetts Institute 
of Technology (MIT) qui dirigeait 
les négociations avec les déléga-
tions chinoises, planifi ait pour eux un 
voyage en Chine en septembre 2012.

Les Chinois étaient très intéres-
sés par l'invention de M. Van Mid-
dlebrook, en raison de son potentiel 
permettant de faire avancer les tech-
nologies du charbon propre. La Chine 
est le plus important consommateur de 
charbon, et la pollution qui découle de 
sa combustion pour générer de l'élec-
tricité est immense. Près d'un demi-
million de personnes meurent chaque 
année en Chine de maladies reliées à la 
pollution de l'air, et la combustion du 
charbon est l’une des causes du smog 
dense qui étouffe les villes chinoises.

Un terrible dilemme
C'est alors que M. Van Middlebrook 

prend connaissance dans Epoch Times 
que les hôpitaux militaires chinois pré-
lèvent, sans leur consentement, les 
organes de dizaines de milliers de pri-
sonniers de conscience, essentielle-
ment des pratiquants du Falun Gong, 
une discipline spirituelle pacifique. 
Il découvre également les tortures 
impensables infl igées à ces prisonniers 
et la persécution acharnée, organisée 
par l'État chinois. Il prend donc ses dis-
tances.

« Quand j'ai commencé à lire cela, 
j'ai commencé à être déchiré sur le 
plan moral », explique M. Van Mid-
dlebrook. « D'un côté, il y a la Chine 
qui agite 60 millions de dollars au-des-
sus de ma tête. C'est très attrayant. Il 
est très diffi cile d'obtenir du fi nance-
ment en recherche et développement 
pour de nouvelles technologies. C'est 
un processus diffi cile, peu importe la 
technologie. »

Il ajoute : « Voici un gouvernement 
étranger qui me fait miroiter des mil-
lions de dollars, puis j’apprends ces 
choses horribles sur la Chine. Je me 
dis : "Je ne peux pas faire ça. Je ne peux 

pas accepter cet argent. Je ne peux pas 
aller en Chine. Peu importe l'impor-
tance de ma technologie, peu importe 
combien d'argent ils vont investir, 
je ne peux pas accepter l'argent de la 
Chine." »

Des amis lui ont demandé : pour-
quoi ne pas accepter cet argent et déve-
lopper la technologie pour le bien du 
monde entier et l'utiliser pour faire 
quelque chose de bon ? M. Van Mid-
dlebrook a alors répondu : « Recevoir 
cet argent, c'est recevoir de l'argent 
tâché de sang. S'il est vrai qu'ils tuent 
des gens pour prélever leurs organes, 
et si, au plus haut niveau du gouverne-
ment, des responsables sont impliqués 
– et je ne vois pas comment cela pour-
rait ne pas être le cas –, je ne peux pas 
vendre ma technologie et m'enrichir. 
Peu importe de savoir comment cette 
technologie peut venir en aide à l'envi-
ronnement. »

L’invention géniale de Jeff rey 
Van Middlebrook

Jeffrey Van Middlebrook, formé en 
géologie et en ingénierie, a inventé une 

multitude d'appareils, dont certains 
sont actuellement exploités commer-
cialement.

Le système de combustion des 
déchets utilise une série de chambres. 
Chaque chambre élimine un élément 
indésirable du gaz émis, le transfor-
mant en liquide. Le système peut cap-
ter le dioxyde de carbone, le dioxyde 
sulfurique et le sulfure d'hydrogène, 
par exemple. Une fois sous forme 
liquide, ils peuvent être neutralisés et 
utilisés dans le domaine agricole ou 
industriel plutôt que d'être relâchés 
dans l'atmosphère.

Les autres inventions de M. Van 
Middlebrook comprennent, entre 
autres, un dispositif de sécurité pour 
les scies mécaniques, une caméra qui 
filme à 360 degrés, un système anti-
vol pour voiture commandé à distance 
et une valve de vidage d'égouts hori-
zontale qu'il a inventée en 1991 et pour 
laquelle il est actuellement en négocia-
tion pour un contrat.

Il dirige la compagnie Invention 
Dynamics, LLC, et il est bien connu 
dans le sud de la Californie depuis 

des décennies. Un article du Monte-
rey County Weekly souligne qu'à la fi n 
des années 1970, il a fait « la menuise-
rie, la plomberie et l'électricité » pour 
le bureau de Gary Kildall, un des pion-
niers de l'ordinateur personnel.

Environ six mois après avoir informé 
son collègue qu'il se retirait des négo-
ciations relatives au contrat chinois, 
M. Van Middlebrook a fait parvenir 
un courrier à Epoch Times pour remer-
cier le journal de son « honnêteté jour-
nalistique ». Epoch Times l'a ensuite 
contacté et a entrepris de relater son 
histoire.

Il affirme avoir contacté le jour-
nal pour « passer le mot […] et non 
pas pour se vanter ». M. Van Midd-
lebrook a dit espérer que les gouver-
nements et les grandes entreprises, « 
pas les petits entrepreneurs comme 
moi », commencent à considérer les 
droits de la personne en Chine avec 
plus de sérieux. « Les grandes entre-
prises doivent s'affi rmer : c'est immo-
ral, monstrueusement immoral, et nous 
ne ferons pas d'affaires. »

Il a fourni une description détail-

lée de son invention, permettant à un 
rédacteur de réviser deux soumis-
sions de brevets d'invention connexes. 
Il a également donné une photo mon-
trant une partie de l'appareil ainsi 
qu'une lettre de Leon E. Panetta, l'ex-
secrétaire à la Défense américain, 
reconnaissant l'invention de M. Van 
Middlebrook. M. Panetta a écrit : 
« Votre meilleure ressource est pro-
bablement un fi nancement gouverne-
mental quelconque. Je dois vous aviser 
que les fonds sont rares pour ce genre 
de projets en raison de l'état actuel 
de l'économie. » C'était en décembre 
2008.

La documentation sur les négocia-
tions entre M. Van Middlebrook et 
les délégations chinoises est entre les 
mains de son ancien collègue chinois, 
qui dirigeait les négociations, et dont 
le nom doit demeurer confidentiel à 
la demande de M. Van Middlebrook. 
« Personne ne doit souffrir », a-t-il 
indiqué, faisant allusion au fait que le 
régime chinois est connu pour s'atta-
quer aux gens qui dénoncent les viola-
tions des droits de la personne.

Son associé, d'origine chinoise et 
qui a grandi en Chine, continue de 
rendre visite à sa famille et de faire 
des affaires en Chine. Il pourrait être 
inquiété par les autorités et voir ses 
intérêts d'affaires ou sa sécurité mena-
cés.

Ce partenaire possède plusieurs 
inventions dont l'objectif est de recy-
cler l'eau des déchets industriels en 
utilisant des microorganismes. Elles 
devaient être développées commercia-
lement avec les chambres d'isolation de 
M. Van Middlebrook. 

Epoch Times a contacté un autre 
associé de M. Van Middlebrook, Rei-
naldo Garcia, un scénariste, musicien 
et ex-journaliste, pour recueillir son 
témoignage. M. Garcia travaille actuel-
lement sur un scénario de fi lm avec lui. 
Il se rappelle avoir lu un message sur 
la page Facebook de M. Van Middle-
brook il y a plusieurs mois, annonçant 
qu'il avait refusé le fi nancement de la 
Chine après avoir pris connaissance 
des prélèvements d'organes forcés sur 
des prisonniers de conscience.

« Je me suis dit que peut-être il ne 
faisait que se vanter. Peut-être qu'il a 
perdu le contrat et se justifi ait en disant 
qu'il avait adopté une position hono-
rable », se rappelle M. Garcia. « Est-ce 
que c'est vrai ? » Il dit qu’en discutant 
avec lui, il a pu vérifier la valeur de 
son témoignage. « Il n'était pas gêné 
d'expliquer les choses. Il a expliqué 
en détail ce que fait la Chine et com-
ment il s'y oppose. Il aurait pu obtenir 
le fi nancement pour son projet ».

Il est impossible de savoir si la tech-
nologie que M. Van Middlebrook 
a inventée aurait pu être déployée à 
l'échelle industrielle. « Lorsque les 
choses prennent de l'ampleur, il y a 
des problèmes imprévisibles qui sur-
gissent », explique-t-il. « Il semble tou-
tefois que ça aurait pu être possible à 
réaliser et que les bienfaits auraient été 
importants. »

M. Van Middlebrook ajoute : « D'un 
côté, il y a un principe très élevé [l'en-
vironnement], mais pas aux détri-
ment de gens qui sont tués pour leurs 
organes. Je ne peux m’associer à ça. 
C'est comme les gens qui savaient ce 
qui se passait à Auschwitz et qui ont 
fermé les yeux. C'est ce que la Chine 
est en train de faire, tuer des gens 
pour leurs organes. C'est l'Auschwitz 
chinois. Je le sais grâce à votre jour-
nal et si ça veut dire que ma techno-
logie n'est pas développée, je peux me 
regarder dans le miroir et me dire : “Je 
n'ai pas bénéfi cié de l'argent d'un gou-
vernement qui tue sa propre popula-
tion.” » ¢

Un cinéaste chinois, jadis protégé, aujourd’hui ruiné 
par ses alliances 
Accusé de violer la 
politique de l’enfant 
unique, le véritable 
crime de Zhang 
Yimou serait d’avoir 
soutenu Jiang Zemin 

Le metteur en scène Zhang Yimou, auteur de « Héros », lors du 15e Festival International du Film de Busan (PIFF) le 8 

octobre 2010 à Busan en Corée du Sud.

« J’ai refusé de prendre l'argent d'un gouvernement qui tue sa propre population », annonce un inventeur 

de la Silicon Valley

L’entrepreneur Jeff rey Van Middlebrook au Pioneer Park en Californie, le 14 mai 2013. Cet inventeur a refusé 60 millions de dollars de fi nancement en Recherche 

et Développement du gouvernement chinois après avoir découvert que le régime prélevait les organes des prisonniers de conscience. 

(Jasper Fakkert/Epoch Times)

Un homme d’affaires renonce à 60 millions de dollars
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MATTHEW ROBERTSON ET 
CAROL WICKENKAMP

Le 13 mai, une douzaine d’avo-
cats chinois des droits de 
l’Homme essayant d’enquê-

ter sur un centre extrajudiciaire « de 
lavage de cerveau » dans le sud-est 
du pays ont été violemment arrêtés 
par les gardes avant d’être remis aux 
mains de la police. Ils ont été passés à 
tabac et maintenus en détention toute 
la nuit, avant d’être relâchés. 

Les avocats étaient allés visiter le 
centre d’éducation judiciaire Er’ehu 
dans la ville de Ziyang, dans la pro-
vince du Sichuan. Le terme « centre 
d’éducation judiciaire » est un euphé-
misme employé par les autorités 
chinoises pour se référer à des lieux 
de rééducation pour « réformer la 
pensée », aussi connu sous le nom de 
lavage de cerveau. Le centre Er’ehu 
est réputé pour emprisonner des pra-
tiquants du Falun Gong. Minghui.
org, le site internet du Falun Gong, 
couvre des histoires longues et détail-
lées concernant les torture mentales et 
physiques pratiquées à Er’ehu.

Sept avocats ont d’abord été arrêtés 
à l’extérieur d’Er’ehu pour « obstruc-
tion d’affaires offi cielles », selon le 
CHRD (China Human Rights Defen-
ders), un réseau de recherche et de 
défense juridique. Quatre autres avo-
cats ont été arrêtés, après s’être rués à 
Ziyang pour intervenir dans les arres-
tations. Selon les rapports du CHRD, 
ceux-ci ont été détenus et interrogés 
avant d’être relâchés.

Jiang Tianyong, un des premiers 
avocats touchés par l’incident a 
déclaré lors d’un entretien accordé le 
14 mai à Epoch Times : 

« Nous venions tout juste d’arri-
ver au centre d’éducation judiciaire 
et nous ne nous attendions pas à ce 
qu’ils soient si agressifs et si violents. 
Ils ont bondi sur nous et ont com-
mencé à nous frapper. Plus tard, ils 

nous ont emmenés dans la cellule de 
la police locale – sur place se trou-
vaient de nombreux policiers en civil 
et des agents de la sécurité intérieure. 
Pendant tout ce temps, ils ont été 
extrêmement violents. Nous sommes 
restés dans la cellule jusqu’aux pre-

mières heures de la matinée. Ensuite 
ils m’ont emmené, ainsi que Li 
Heping, et Tang Hao Tian, dans la 
cellule du poste de police de la route 
de Binjiang. Ils ont conduit les cinq 
autres avocats dans un autre endroit 
pour les garder encore toute la nuit – 

c’est seulement aujourd’hui à 11 h 40 
qu’ils ont été libérés ».

La version chinoise de Deutsche 
Welle a demandé à Liu Weiguo, un 
autre avocat des droits civiques, de 
fournir ses compréhensions sur la 
violence du traitement subi par le 

groupe. Liu a déclaré qu’elle était 
probablement liée à l’identité du 
groupe détenu dans le centre et que « 
les avocats ont écorné le trou noir de 
l’appareil d’application de la loi en 
Chine – à savoir le système de déten-
tions arbitraire des prisons chinoises, 

la torture systématique, les dispari-
tions forcées ainsi que la persécution 
du Falun Gong qui a lieu au cœur de 
la structure destinée au maintien et à 
la stabilité ».

Certains rapports qualifient cet 
établissement de prison « noire », 
terme le plus souvent employé pour 
désigner les endroits qui détiennent 
les pétitionnaires qui se rendent à la 
capitale pour demander réparation au 
gouvernement chinois.

Des centres de lavage de cerveau 
comme celui d’Er’ehu à Ziyang ont 
été établis dans presque chaque ville 
en Chine, opérant hors du système 
judiciaire chinois. Ils sont contrôlés 
par le comité politique et judiciaire 
local du Parti communiste et par la 
branche locale du Bureau 6.10, un 
organisme extrajudiciaire chargé de 
coordonner la persécution du Falun 
Gong.

Cette visite courageuse de l’établis-
sement intervient juste un mois après 
la publication au grand public d’un 
article détaillé sur le camp de travail 
de Masanjia, connu pour avoir mené 
des tortures brutales contre les prati-
quants du Falun Gong, et publié dans 
le magazine chinois de photographie 
Lens Magazine. Les méthodes de tor-
ture décrites dans cet article avaient 
provoqué le déchaînement sur l’Inter-
net chinois, jusqu’à ce que les autori-
tés censurent sa propagation.

À travers le pays, les avocats de 
défense des droits de l’Homme, aussi 
appelés avocats weiquan en Chine 
se sont mobilisés pour soutenir le 
groupe se rendant dans le Sichuan : 
Teng Biao, un autre avocat weiquan 
bien connu, qui ne s’est pas rendu 
dans le Sichuan, a laissé sur Sina 
Weibo, un site de microblog du type 
Twitter, une photo de cinq autres avo-
cats tenant un panneau où on pouvait 
lire : « Ziyang : attaquer frénétique-
ment les avocats ne camoufl era pas 
les crimes du centre de lavage de cer-
veau ! » ¢

Suite de la page 6

Cet événement semble être relié aux 
anciennes relations qu’entretenait le 
cinéaste avec l’aile dure du Parti.

Ode au totalitarisme
Quand il entama sa carrière, Zhang 

Yimou semblait vouloir se tenir à 
l’écart de l’orthodoxie et des jeux de 
pouvoir du Parti communiste chinois. 
Son premier film, Le Sorgo rouge, a 
été immédiatement acclamé comme 
l’œuvre d’un maître, et les critiques 
notèrent qu’il se situait, ainsi que ses 
deux films suivants, dans une Chine 
pré-communiste. Ceci et le fait que 
Zhang Yimou ne pouvait pas diffuser 
en Chine, l’a fait passer aux yeux de 
l’Occident pour un dissident.

Cette image a changé avec son fi lm 
Héros en 2002. S’affi chant comme un 

film d’arts martiaux réalisé dans un 
style visuel somptueux, l’œuvre fai-
sait en réalité l’article de la soumission 
de l’individu à l’État. Quand Zhang 
Yimou a trouvé sa voix politique, cela 
a été pour être au service du totalita-
risme.

En 2006, il a réalisé La Malédiction 
de la fl eur d’or, en partie fi lm d’action 
et d’arts martiaux et pour autre mélo-
drame en costumes historiques. Situé 
dans les dernières années de la dynas-
tie Tang, le film prétend montrer la 
pourriture et la corruption présentes 
au sein de cette dynastie considérée 
historiquement comme le summum 
artistique, spirituel et culturel de la 
civilisation chinoise. Pour le public 
chinois, c’était une sérieuse incur-
sion de la propagande dans le 7e art, 
une tentative de discréditer ceux qui 
voient dans la culture traditionnelle et 

l’histoire chinoise le cœur de la vraie 
Chine. 

Lorsque Zhang Yimou a été choisi 
pour faire les fi lms promotionnels de 
la candidature olympique de Pékin, 
cela n’a surpris personne. Il faisait 
alors partie de l’establishment culturel 
chinois, lequel était de mèche avec le 
Parti pour véhiculer les thèses commu-
nistes via le grand écran.

La cérémonie d’ouverture qu’il a 
produite pour les JO de 2008 a ébloui 
les audiences, de la même façon que 
les spectateurs ont été éblouis par la 
qualité visuelle de Héros. Mais l’œil 
plus avisé a vu dans cette cérémonie, 
une ode perturbante au totalitarisme, 
à l’instar de Leni Riefenstahl, actrice 
et réalisatrice ayant promu l’idéologie 
nazie dans les années 30.

Loyaliste de Jiang Zemin

L’évocation par Zhang Yimou des 
plaisirs esthétiques de l’uniformité et 
du totalitarisme dans le Southern Wee-
kend n’était pas sans intention. Inter-
viewé par Radio Free Asia, l’écrivain 
freelance Du Guangda basé dans le 
Shanxi s’est expliqué avec franchise : 

« Zhang Yimou peut atteindre de 
hauts sommets car il appartient à la 
faction de Jiang Zemin. Son fi lm Héros 
était destiné à soutenir Jiang Zemin, en 
l’occurrence, justifi er la persécution et 
la répression en Chine. »

Jiang Zemin a été dirigeant du 
régime chinois de 1993 à 2002. Dans 
les coulisses, grâce à des bras droits 
aux postes clés du parti, il a continué à 
maintenir son pouvoir pendant la durée 
du mandat de Hu Jintao.

Le revers de la médaille
Selon des articles récents de la presse 

chinoise, le pouvoir échappe chaque 
jour un peu plus à Jiang Zemin. Son 
conseiller fi nancier de longue date, Liu 
Tienan, vient juste de se faire congé-
dier. Il est le dernier des fonctionnaires 
fi dèles à Jiang Zemin à tomber dans la 
purge que conduit l’actuel chef du Parti 
Xi Jinping. Les organes de presse offi -
ciels du régime découvrent aujourd’hui 
que Zhang Yimou a sept enfants et 
qu’il viole la politique familiale obli-
gatoire en Chine.

Ce que sera le sort de Zhang Yimou 
reste à suivre. À en croire la presse 
chinoise, il pourrait avoir à payer une 
amende de 20 millions d’euros. Sa 
célébrité et sa richesse le protégeront 
sans aucun doute des punitions plus 
rudes parfois infl igées par les fonction-
naires locaux du planning familial.

Cependant, en tant que metteur en 
scène ayant reçu des prix internatio-

naux, ainsi que membre du Comité 
National de la Conférence Politique 
Consultative du Peuple chinois, on 
aurait pu croire Zhang Yimou intou-
chable. Mais c’est peut être précisé-
ment la raison pour laquelle il est visé, 
pour envoyer un message à ceux qui 
ont collaboré avec l’ancien régime : si 
on peut abattre Zhang Yimou, nul n’est 
en sécurité.

Zhang ne peut pas vraiment se 
plaindre s’il se trouve maintenant brisé 
par la roue de l’État totalitaire qu’il 
avait auparavant glorifiée. Il décla-
rait dans une interview au New York 
Times l’année dernière : « Les étran-
gers pensent que parce que j’ai fait la 
cérémonie d’ouverture des Jeux Olym-
piques, j’ai certains privilèges. Mais 
en fait ce n’est pas comme cela du tout. 
Face à la censure, tout le monde est à 
égalité ». ¢

Des avocats chinois en visite dans un centre de lavage 
de cerveau passés à tabac 

De gauche à droite : Wen Haibo, Tang Jitiang, Wang Cheng, Tang Tianhao, Liang Xiaojung, Jian Tianyong, Guo Haiyue, Li Heping, Zhang keke, Lin Qiwei, Yang 

Huiwen. Suite à leur visite d’un centre de lavage de cerveau, les onze avocats ont été photographiés après qu’ils ont été arrêtés et passés à tabac dans le Sichuan 

les 13 et 14 mai derniers.

(Li Fangping via Weibo.com) 

Un cinéaste chinois, jadis protégé, aujourd’hui ruiné par ses alliances (suite)

Début du cinquième 
commentaire

L’année où Jiang Zemin allait avoir 17 
ans, la Seconde Guerre mondiale anti-fas-
ciste battait son plein. En 1942, alors que 
les jeunesses patriotiques allaient l’une 
après l’autre sur la ligne de front pour com-
battre les Japonais et sauver la Chine, Jiang 
Zemin choisit de poursuivre ses études supé-
rieures dans l’Université centrale établie 
par le régime fantoche de Wang Jingwei 
à Nanjing, région sous contrôle japonais. 
Comme le suggèrent des investigations de 
différentes sources, la vraie raison en serait 
que le père biologique de Jiang Zemin, Jiang 

Shijun, fut offi cier supérieur dans le dépar-
tement de propagande anti-chinoise de l’ar-
mée japonaise, après que le Japon ait occupé 
la province de Jiangsu lors de son invasion 
de la Chine. Jiang Shijun était véritablement 
un traître pour la Chine.

En termes de trahison et de tricherie, Jiang 
Zemin et le PCC sont semblables : ils sont 
tellement dénués de sentiment et d’affection 
pour le peuple chinois qu’ils osent tuer sans 
états d’âme des innocents.

Jiang Zemin s’est infi ltré à l’intérieur du 
PCC après que celui-ci eut gagné la guerre 
civile, et ce, afi n d’accroître sa prospérité et 

de renforcer sa position personnelle. Dans 
ce but, il s’est fabriqué une histoire préten-
dant qu’il avait été adopté et élevé par son 
oncle Jiang Shangqing, membre du PCC 
depuis sa jeunesse, qui fut ensuite fusillé 
par des bandits. Grâce à son histoire fami-
liale trafi quée, il a pu être promu au poste 
de vice-ministre de l’Industrie électronique, 
en seulement quelques années alors qu’il 
n’était qu’un petit fonctionnaire. La promo-
tion de Jiang n’était pas due à ses capacités, 
mais à ses relations et à des faveurs person-
nelles. Durant son mandat de secrétaire du 
PCC de la ville de Shanghai, Jiang Zemin 
n’a pas ménagé ses efforts pour courtiser des 
pontes du Parti comme Li Xiannian et Chen 

Yun qui venaient chaque année pour le festi-
val du Printemps. Un jour, il a même attendu 
debout plusieurs heures dans un amas de 
neige épaisse afi n de remettre personnelle-
ment, en tant que secrétaire du Parti de la 
ville de Shanghai, un gâteau d’anniversaire 
à Li Xiannian.

Le massacre de la place Tiananmen en 
1989 a été un autre tournant dans la vie de 
Jiang Zemin. Il est devenu le Secrétaire 
général du PCC en faisant fermer un jour-
nal libéral, le World Economic Herald, en 
plaçant le chef de l’Assemblée populaire 
nationale, Wan Li, en résidence surveillée, 
et en soutenant le massacre. Avant même 

que le massacre n’ait lieu, Jiang Zemin avait 
remis une lettre secrète à Deng Xiaoping, 
demandant que des «mesures résolues» 
soient prises contre les étudiants, sans quoi 
«et la nation et le Parti seraient assujettis.» 
Au cours de ces quinze dernières années, 
Jiang a piloté impunément la répression et 
le meurtre de tous les dissidents et groupes 
ayant des croyances indépendantes, au nom 
de la «stabilité comme priorité dérogatoire». 

Pour en savoir plus : 
Les neuf commentaires sur 
www.epochtimes.fr

Depuis la publication des Neuf commentaires sur le Parti communiste en novembre 2004 par Da Ji Yuan (édition chinoise d’Epoch Times), plus de 138.926.000 personnes ont démissionné du Parti 
Communiste chinois (PCC) et de ses organisations. Nous publions à nouveau, à chaque édition, une partie de ces commentaires ayant déjà une portée historique. Leur intégralité est disponible 
sur le site www.epochtimes.fr.

EXTRAIT DES NEUF COMMENTAIRES
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DANNY SCHECHTER

La plupart des gens ne pren-
draient pas la peine de se rendre 
à l’autre bout du monde pour 

jouir de quelque 15 secondes de gloire. 
Néanmoins, il valait le détour d’as-
sister au Forum des médias eurasiens 
à Astana, au Kazakhstan et de voir 
comment les médias sont considérés 
à l’autre bout du monde. Le Kazakhs-
tan est le neuvième plus grand pays 
du monde, un État-nation d’Asie cen-
trale assis sur des réserves extrêmement 
importantes de gaz et de pétrole.  

Le forum en question a traité des 
questions sur la politique et les médias. 
Des hommes politiques et des journa-
listes de premier plan s’y sont rendus 
pour s’exprimer lors des débats. En 
citant l’exemple des élections améri-
caines, les médias sont devenus le ter-
rain de prédilection pour les politiciens 
de tous horizons grâce, notamment, 
à des débats, des pubs, et des repor-
tages quotidiens d’actualité. La plu-
part des campagnes sont menées sur les 
fréquences d’un média si bien qu’au-
jourd’hui, ce média-là refl ète lui-même 
une discorde patente et biaisée, qui se 
répercute sur la culture globale.

Mais il y a encore autre chose, propre 
à ce forum et qui n’existe pas dans le 
discours des médias américains : une 
véritable diversité internationale avec 
des perspectives multiples et variées. 
Le Kazakhstan qui faisait autrefois par-
tie de l’Union soviétique, doté alors de 
nombreuses institutions autoritaires – y 
compris ses médias qui, pour la plupart, 
étaient contrôlés par l’État – semble 
plus ouvert à un vrai débat que les 
États-Unis. C’est dire qu’il faut partir 
très loin du haut lieu de la culture grand 
public pour pouvoir parler de son hégé-
monie.

La table ronde sur le Moyen-Orient 

avait pour intervenant  un porte-parole 
du gouvernement Assad ainsi qu’un 
opposant syrien ; le très éloquent 
député britannique d’extrême-gauche 
et détracteur de la guerre, George Gal-
loway, s’y tenait aux côtés d’un com-
père pro-droite de la fondation Heritage 
et qui venait souligner la « stupidité » 
du gouvernement des États-Unis en ce 
qui concerne la gestion de leurs guerres.

Al-Jazeera a fait l’objet de quelques 
critiques. Il a été affi rmé que la chaîne 
qatarie avait déformé et dénaturé la 
guerre en Syrie. Sachant que le gouver-
nement du Qatar pourvoit les résistants 
en armes et en moyens pour recruter des 
mercenaires afi n que le régime [d’As-
sad] soit renversé au nom de la démo-
cratie, il a été souligné en parallèle, que 

les familles royales du Qatar et d’Ara-
bie Saoudite ne dirigent pas leur propre 
pays de manière démocratique.  

À la discussion sur l’Afghanistan 
était présent un membre du gouver-
nement Karzaï qui s’est dit optimiste 
quant à l’avenir, et le journaliste amé-
ricain Roy Gutman, lauréat du prix 
Pulitzer. Les avis étaient partagés sur 
l’avenir de l’Afghanistan et sa capacité 
à survivre après le départ des troupes 
américaines. Ont également été évoqué 
des faits comme les tendances pro-tali-
bans actuellement en vigueur au Parle-
ment, ainsi que les efforts déployés par 
le gouvernement pour négocier.

L’armée afghane, formée à l’étran-
ger, devrait être en mesure de pallier 
le départ des Américains, prévu pour 

2014, mais néanmoins, a-t-on indiqué, 
la police reste incompétente et corrom-
pue en dépit des moyens importants qui 
y ont été investis.

Le trafic incessant d’opium afghan 
destiné au marché occidental mais aussi 
russe du fait de son itinéraire, ont ainsi 
suscité une forte préoccupation. Les 
paroles du journaliste Greg Palast, qui 
a participé à plusieurs débats, venaient 
provoquer ceux qui prônent un Internet 
régulé au nom de la sécurité publique. 
« Internet est la solution à la censure 
gouvernementale », a-t-il insisté.

Notre journaliste d’Epoch Times a 
posé la question de l’argent dépensé par 
les gouvernements dans des dispositifs 
de surveillance ainsi que la régulation 
du cyberespace au nom de la cyber-

sécurité, en soutenant que ce n’était 
pas seulement un danger latent pour 
la liberté sur Internet, mais une réalité 
concrète. 

Les tendances
La dernière séance avait pour objet 

les tendances médias pour l’avenir, à 
l’heure où de nombreuses rédactions 
de presse écrite aux États-Unis, mais 
pas nécessairement dans d’autres par-
ties du monde, sont confrontées à des 
défi s quant à leur rentabilité voire leur  
survie. Cependant, les médias sociaux 
et de nombreuses agences en ligne ont 
le vent en poupe.

La liberté des médias est en dan-
ger, ont soutenu plusieurs journa-
listes, encore plus de la part des 
groupes qui possèdent et contrôlent 
les médias – parmi lesquels ceux ayant 
des penchants à droite, comme Koch 
Industries, qui ont l’intention de rache-
ter encore plus de titres écrits – que de 
la part des gouvernements.

Un autre aspect du problème est l’ef-
facement de la distinction entre les 
actualités et le divertissement, alors 
qu’une commercialisation croissante 
porte atteinte au journalisme d’enquête. 
La fondatrice du forum, Diriga Nazar-
bayev, la fille du président kazakh 
Noursoultan Nazarbayev, a clôturé 
la deuxième session de ce forum tenu 
dans un très beau centre multimédia, 
fl ambant neuf, construit dans la jeune 
capitale kazakhe Astana. Mme Nazar-
bayev a exhorté les invités à davantage 
cultiver le goût pour les médias dans 
l’éducation.  

Elle a parlé des enfants capables 
d’utiliser des iPads avant d’apprendre 
à lire et avant de comprendre comment 
fonctionne l’environnement médiatique 
dans lequel ils sont nés. Elle a suggéré 
que l’éducation aux médias devrait 
faire partie des programmes scolaires.  

Dans son discours, elle a fait remar-

quer combien les médias avaient 
changé, même depuis l’inauguration du 
forum.  « Nous avons vu de l’évolution 
au milieu d’une révolution médiatique 
mondiale », a-t-elle déclaré.  

« Nous constatons, au cours des 10 
à 15 dernières années, parallèlement 
au développement de la télévision par 
satellite et par câble, d’une utilisation 
accrue d’Internet, des smartphones, 
des tablettes et autres technologies de 
pointe, que les médias ont commencé 
à jouer un rôle beaucoup plus tangible 
dans la vie des gens et dans la société, 
par rapport à ce qu’il en était, par 
exemple, il y a 10 ans.

« La révolution des médias et des 
nouvelles technologies ont complète-
ment changé le monde. Les change-
ments qui ont eu lieu littéralement sous 
nos yeux, ne manquent jamais de nous 
étonner.

« Parmi certains groupes dans 
l’audience, cela provoque une sorte 
d’exaltation, d’euphorie et fait espé-
rer davantage que les nouvelles tech-
nologies permettront, par ce fait même, 
de résoudre tous les problèmes de la 
vie. Cependant, le bien et le mal sont 
indissociables. Parfois il est très dif-
fi cile de pouvoir les distinguer l’un de 
l’autre »,  a-t-elle soutenu.

Les discussions de ce genre sont 
capitales. Il est de grande importance 
que ce forum ait été organisé avec le 
soutien d’un gouvernement qui n’est 
pas réputé pour être partisan de la 
liberté de la presse, et qu’il ait attiré des 
délégués et des intervenants du monde 
entier. Les médias ont un ascendant 
sur nos vies dans leur intégralité. Nous 
avons besoin de prendre le temps pour 
comprendre comment ils fonctionnent 
et comment il est possible pour nous de 
les transformer. 

Danny Schechter, décrypteur d’ac-
tualités, tient le blog Newsdissector.net 
et est rédacteur à Mediachannel.org. ¢

TARA MACISAAC

D'après une enquête sur la liberté de 
la population mondiale qui réper-

torie 142 pays, le Botswana est le pays 
d'Afrique possédant le plus haut niveau 
de liberté individuelle et de tolérance 
sociale.

Conformément à l'indice 2012 
publié par l'organisme institutionnel 
de politique publique Legatum, la rai-
son pour laquelle le Botswana partage 
sa place au milieu des nations de rang 
moyen à supérieur est dû à une culture 
historique de respect pour les terres tri-
bales ainsi qu’à son plan de dévelop-
pement économique progressif à long 
terme.

Le 21 mai a eu lieu la Journée mon-

diale des Nations Unies pour la diver-
sité culturelle, un temps pour méditer 
sur le principe de tolérance. En effet, 
d'après l'institut Legatum, la tolérance 
et la prospérité économique sont en 
interrelation.

Selon Legatum, le Botswana évite 
les conflits dus aux ressources natu-
relles et les difficultés qui ont frappé 
ses voisins, en réinvestissant les 
recettes minières dans des infras-
tructures, la santé et l'éducation. Le 
Département d'État américain salue 
également le Botswana et le place en 
tant que modèle de la nation africaine, 
tout en indiquant aussi ses insuffi-
sances.

« Le Botswana est un défenseur et 
un modèle de la stabilité en Afrique », 
affirme un rapport du Département 

en février 2013. « Durant les 46 
années qui ont suivi l'indépendance, 
le Botswana a maintenu un gouverne-
ment démocratique. Ce pays a géré de 
façon responsable ses ressources natu-
relles et a investi dans des ressources 
humaines et des infrastructures. »

Le rapport 2012 du Département 
d’État des États-Unis sur les droits 
de l'homme au Botswana a montré 
des problèmes allégués aux prisons, 
y compris des rapports non confi rmés 
de mauvais traitements de détenus. Il 
y avait un cas, encore à l'étude, selon 
lequel le gouvernement aurait tué deux 
braconniers. Les forces de sécurité ont 
abattu les braconniers au moment où 
ces derniers tentaient d'entrer illégale-
ment sur le territoire à bord d'un canot 
depuis la Namibie.

Le Département a également 
constaté que la pénurie de personnel a 
conduit à un arriéré d'affaires, affectant 
le respect des droits des citoyens lors 
des procès publics. Des affaires impli-
quant le travail d'enfants dans l'agri-
culture et autres travaux pénibles ont 
été répertoriées. Des discriminations 
existent aussi envers l'ethnie San, en 
plus d'une corruption de la police et de 
limites à la liberté de la presse.

Une grande partie de l'Asie, de l'Eu-
rope de l'Est et de l'Afrique du Nord 
est en rouge sur la carte Legatum, cette 
couleur indiquant les 30 pays les moins 
respectueux des libertés individuelles. 
Le classement place en premier le 
Canada puis la Nouvelle-Zélande et 
l'Australie. Au plus bas de la liste se 
trouvent le Yémen, l'Irak et l'Égypte. ¢

Débat sur les médias mondiaux au Kazakhstan

Vue aérienne de la ville d’Astana, prise le 28 juillet 2011, ville d’accueil du Forum des médias eurasien. Danny 

Schechter, auteur de l’article, a assisté au forum et souligne le contraste entre une liberté des médias limitée dans ce 

pays et la grande diversité qui constituait le forum.

(Stanislav Filippov / AFP / Getty Images) 

Botswana : rapport d’un pays africain tolérant

Photo du jeune Kalahari Bushmen posant devant une hutte traditionnelle 

de Molapo, située dans le centre de la réserve du Kalahari au Botswana, 

le 18 février 2012. Les Bushmen ont remporté une longue bataille face au 

gouvernement du Botswana pour obtenir de nouveaux puits. Bien que les 

libertés individuelles des citoyens du Botswana sont encore limités à certains 

égards, la nation est très tolérante par rapport aux autres pays africains et à de 

nombreux autres pays dans le monde. 

(Stephane DE SAKUTIN / AFP / Getty Images)
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Suite de la première page

En 1960, lorsque le nouveau pre-
mier vice-président cubain Miguel 
Diaz Canel est né, Fidel Castro était 
déjà à la tête de Cuba depuis un an. 
Ni les Beatles, ni les Rolling Stones 
n’avaient conquis le rock and roll. 
Dwight D. Eisenhower était élu aux 
États-Unis, devenant le premier des 
11 présidents des États-Unis, Obama 
y compris, à appliquer la politique 
de blocus manqué contre le régime 
de Castro et le projet politique qu’il 
représente.

Mais contre le temps, il n’y a pas 
de victoire. En 2006, la maladie de 
Fidel Castro a contraint le premier 
changement de dirigeant cubain 
depuis 1959. Raúl, alors âgé de 76 
ans, a remplacé Fidel qui en avait 
presque 80. Malgré le fait qu’il 
s’agissait d’une succession entre 
frères de la même génération, la 
présidence de Raúl Castro a eu des 
conséquences importantes sur la 
politique et l’économie cubaine.

Face à la perte du leadership cha-
rismatique de Fidel, le Parti com-
muniste cubain a commencé un 
processus de réforme économique 
et de libéralisation politique afi n de 
reconstruire sa capacité à gouverner 
dans ces nouvelles conditions.

Au cours  des  c inq dernières 
années, le gouvernement cubain a 
créé une importante base institu-
tionnelle pour la transition vers une 
économie mixte, symbolisée par 
l’encouragement aux entreprises non 
étatiques, et une relation post-totali-
taire entre l’État et la société civile, 
qui se traduit par une détente envers 
les restrictions de voyage. Avec 

l’élection du nouveau Conseil d’État 
le 24 février, la dernière phase de la 
transition vers une ère post-Castro a 
commencé.

Castro a été réélu président, mais 
pour la première fois, un leader né 
après 1959, Miguel Diaz Canel, est 
devenu le commandant en second. 
Bien que cette transition se déroule 
avec le même parti et président au 
pouvoir, c’est à la fois une nouvelle 
façon de gouverner et un changement 
de priorités qui sont perceptibles.

Diaz-Canel fait partie du réseau 
des tsars du parti provincial qui ont 
joué un rôle très important dans la 
mise en œuvre des modifications 
proposées, notamment la décentrali-
sation. Ayant travaillé dans le centre 
et l’est de Cuba, le nouveau pre-
mier vice-président entretient des 
liens cordiaux avec les commandants 
régionaux des forces armées, qui, 
avec le Parti communiste, consti-
tuent l’autre pilier du système cubain 
actuel. C’est un civil, le premier dans 
la succession à avoir autant d’expé-
rience militaire, mais il est ancré dans 
des réseaux de pouvoir et versé dans 
la gestion contrôlée des réformes.

Les défi s des dirigeants 
cubains et américains

Si Cuba met en place le type d’éco-
nomie mixte proposé lors du dernier 
Congrès du Parti communiste et éta-
blit une nouvelle relation, plus vitale 
avec sa diaspora et le monde, alors 
elle se transformera politiquement. 
Avec une économie et une société en 
mutation, l’environnement politique 
ne pourra rester intact.

La croissance des mécanismes de 
marché et du secteur indépendant 

privé renforceront les nouveaux fl ux 
multiples d’information, d’investis-
sement et de technologie. Les nou-
veaux secteurs sociaux chercheront 
une représentation dans l’arène poli-
tique. Les citoyens auront un meil-
leur accès à l’Internet, bénéficiant 
ainsi à la société civile.

Cela n’impliquera pas forcément 
une transition vers une démocratie 
multipartite sur les cinq prochaines 
années à venir. Mais même sans 
changement de régime, la libérali-
sation économique provoquera une 
expansion du pluralisme dans le sys-
tème de gouvernement du peuple. 
Les candidats aux élections locales 

pourront provenir de nouveaux sec-
teurs non étatiques, ou de groupes 
religieux ou sociaux précédemment 
non représentés, et exiger une utilisa-
tion transparente des impôts locaux.

La libéralisation politique com-
mencera probablement à des niveaux 
inférieurs du gouvernement, permet-
tant aux citoyens d’exprimer leurs 
frustrations à cette échelle. Cepen-
dant, la pression augmentera très 
probablement. La décision de Fidel 
Castro de limiter les titulaires de 
charges politiques à deux mandats de 
cinq ans, à une époque où l’ancienne 
génération quitte le pouvoir par attri-
tion, se traduira par une direction 

moins personnalisée et plus institu-
tionnalisée qui favorisera la mobilité 
ascendante des nouvelles politiques 
de façon ordonnée.

Dans ce nouveau contexte, le défi  
américain est d’ouvrir un chemin 
pour les membres du régime qui 
voient un intérêt dans des réformes 
plus profondes. Les États-Unis 
devraient discréditer les opposants 
à l’intérieur de l’élite cubaine (ainsi 
que celle de Washington) en mon-
trant ce que Cuba peut gagner grâce 
à l’ouverture de sa politique et de la 
société, plutôt que de maintenir des 
contrôles excessifs.

Les États-Unis ont plus à gagner à 

laisser leur propre communauté d’af-
faires commercer et investir dans le 
secteur privé cubain émergent et à 
engager les nouveaux dirigeants de 
la Havane. L’opportunité de revoir 
la politique américaine envers Cuba 
ne durera pas éternellement. Une 
réponse inadaptée aux appels à négo-
ciation de Castro avec Washington 
pourrait être une erreur stratégique.

Le président peut commencer en 
enlevant Cuba de la liste des « États 
soutenant le terrorisme » du Dépar-
tement d’État. Ce ne serait pas une 
concession à Cuba, puisqu’au-
cune des actions terroristes depuis 
au moins 20 ans n’a été attribuée à 
La Havane. Enlever Cuba de cette 
liste fournirait également un cadre 
pour résoudre l’affaire Alan Gross. 
Ce problème est actuellement inso-
luble à cause de la fausse assertion 
de Washington que Gross est l’otage 
d’une nation favorisant le terrorisme.

La question pourrait  devenir 
gérable si les deux pays pouvaient 
négocier un accord compréhensible 
qui sauverait la face des deux gou-
vernements. Un tel accord pourrait 
être une première étape dans le but de 
dégager une ligne de conduite d’en-
gagement et de vastes échanges de 
peuple à peuple au cours des quatre 
prochaines années. Un objectif cru-
cial, si les États-Unis souhaitent 
exercer une certaine influence lors 
de la transition fi nale à une ère post-
Castro à Cuba.

Arturo Lopez-Levy est candidat 
au doctorat à l’École Josef Korbel 
d’études internationales de l’univer-
sité de Denver. Avec l’aimable auto-
risation de Foreign Policy in Focus 
(fpif.org). ¢

VALENTIN SCHMID

Il semblerait que le Japon soit 
incroyablement en forme, tout du 

moins si l'on se fi e aux indices de la 
bourse japonaise, en hausse de 45 % 
en 2013. C’est l’heure de la célébra-
tion pour les responsables politiques 
japonais. Cependant, leur stratégie 
de dévaluation de la monnaie com-
porte des risques fi nanciers énormes.

Pour la première fois depuis avril 
2010, le Nikkei 225 a de bonnes 
chances de dépasser le Dow Jones, 
le plus vieil indice des bourses de 
New York. L'indice Nikkei a clô-
turé à 15,096 points le 15 mai, tandis 
que le Dow Jones clôturait à 15,275. 
Malgré la hausse impressionnante 
du Dow Jones de plus de 16 % en 
2013, le Nikkei connaît une augmen-
tation de plus de 45 % cette année, 
soit de 78 % depuis le plancher de 
novembre 2012.

La sagesse conventionnelle indi-
querait que le Japon se développe 
à pas de géant, faisant beaucoup 
mieux que les États-Unis. Pour-
tant, en vérité, c’est tout l’opposé. 
Les experts tels Richard Howard, 
du fond d’investissement de Dallas 
Hayman Capital, affirment que le 
pays joue un jeu dangereux en déva-
luant sa monnaie pour relancer la 
croissance. Son cabinet, dirigé par 
le célèbre investisseur Kyle Bass, 
avait prédit la stratégie du Japon et 
les conséquences à long terme.

« Il y a la croyance et l’attente : 
si vous pouvez affaiblir le yen suf-
fisamment, vous pouvez rétablir 
la croissance nominale japonaise 
et augmenter la compétitivité des 
exportations », a-t-il déclaré à Epoch 
Times.

Avant même la mise en place du 
nouveau gouvernement autour du 
Premier ministre Shinzo Abe, le 26 
décembre 2012, le yen s’affaiblis-
sait déjà progressivement. Depuis le 
creux de septembre, le yen a chuté de 
77,45 à 102,43 pour 1 dollar, soit une 

chute de 32 %.
Le gouvernement de Shinzo Abe a 

promis une politique monétaire infl a-
tionniste et a tenu parole. En janvier, 
la Banque du Japon (aussi nommée 
BoJ, de son appellation anglaise 
Bank of Japan), théoriquement indé-
pendante, a annoncé un assouplis-
sement quantitatif agressif de 145 
milliards de dollars à partir de jan-
vier 2014. En mars, le gouverneur 
modéré de la BoJ, Masaaki Shira-
kawa a été remplacé par le paisible 
Haruhiko Kuroda.

« La Banque du Japon a en effet 
renoncé à son indépendance par 
rapport au gouvernement japonais. 
L'annonce d’une inflation cible de 
2 % est un énorme pas en avant. La 
prochaine étape sera d'avoir un gou-
verneur qui se consacrera à l'exé-
cution de cette tâche », explique 
Howard.

Haruhiko Kuroda a prouvé qu'il 
était à la hauteur, grâce à un pro-
gramme d’assouplissement quanti-
tatif illimité et totalement inattendu 
en avril. La banque a annoncé qu'elle 
allait racheter jusqu'à une valeur de 
68 milliards de dollars d'obligations 
d'État japonaises (JGB) par mois 
jusqu'à ce que l’inflation de 2 % 

soit atteinte. À titre comparatif, la 
Réserve fédérale américaine achète 
pour 85 milliards de dollars de titres 
hypothécaires et de bons du Trésor 
pour une économie d’environ trois 
fois la taille de celle du Japon.

Compte tenu de la dévaluation du 
yen et de la hausse du Nikkei, les 
décideurs peuvent prétendre à la vic-
toire partielle. Selon Howard, toute-
fois, le plan est imparfait et fi nira par 
se retourner.

« C'est arrivé au Royaume-Uni et 
aux États-Unis dans les années 70 
et 80. Ce que vous voyez, c’est une 
mainmise de la base industrielle et 
la réponse monétaire qui s’ensuit, 
mais cette réponse monétaire ne par-
viendra pas à ramener la capacité 
industrielle. Nous pensons qu'il est 
peu probable que vous puissiez voir 
une valeur importante de l'industrie 
japonaise en retour. Il est très peu 
probable que ce qui a été délocalisé 
et exporté revienne au Japon juste du 
fait que vous voyez la monnaie déva-
luée. »

La preuve par l’observation 
semble donner raison à Howard. 
Malgré la faiblesse du yen, Sharp 
vient d’enregistrer sa plus grande 
perte depuis 100 ans dans l’his-

toire de la compagnie, le 14 mai. La 
société a perdu 5,36 milliards de dol-
lars en 2012 parce que ses concur-
rents l’ont surpassé en innovation et 
gestion des coûts.

Si malgré tout, le Japon continue 
dans cette voie dangereuse, de plus 
grands dangers se tapissent dans le 
marché des obligations d'État.

« Vous pourriez voir une grande 
braderie du fait que les gens migrent 
vers ces actifs par nécessité, car 
nous ne croyons pas qu'il y ait dans 
ce nouvel environnement infl ation-
niste de véritables acquéreurs sur 
place de ces obligations aux rende-
ments actuels », explique Howard.

Il soutient que les investisseurs 
vont exiger une indemnisation pour 
le maintien du JGB à des rendements 
très faibles, parce que l'inflation 
future engloutira le gain en intérêt. 
Si les taux d'intérêt augmentent, les 
prix des obligations vont tomber.

En fait, ce courant a déjà com-
mencé. Après un climat en creux au 
mois de mars, les rendements des 
JGB sur cinq ans ont quadruplé de 
0,10 % à 0,45 %. Bien qu'ils soient 
encore à des niveaux très bas, l’im-
portance du phénomène et la situa-
tion précaire de la dette du Japon 
rend tout cela incertain.

« Le problème dans la tentative 
de créer l’inflation est que la dette 
va être plus difficile à entretenir. 
L'espoir repose sur le fait que cette 
inflation crée une croissance suffi-
sante pour réanimer le service de la 
dette », dit Howard.

Le poids de la dette du Japon 
est ahurissant. La dette représente 
240 % du PIB, ce qui est le pire 
résultat parmi tous les pays déve-
loppés. Selon les calculs d’Hayman, 
l’ensemble des augmentations – ne 
serait-ce que de 1 % des coûts d'em-
prunt –, entraînera des coûts sup-
plémentaires du service de la dette 
équivalant à 25 % du revenu du gou-
vernement. Le Japon n'en est pas 
encore là, mais le compte à rebours 
est lancé. ¢

MARCO TISTARELLI

FLORENCE, Italie – Le syndi-
cat italien des fabricants de tabac 

a déposé mi-mai un recours en justice 
auprès du tribunal régional de Lazio, 
dans le but de bloquer la vente de ciga-
rettes électroniques.

Cette affaire est la dernière en date 
d'une série de mesures prises par l'in-
dustrie du tabac pour qui la propaga-
tion des cigarettes électroniques est un 
coup de plus à un secteur déjà affaibli 
par la contrefaçon et la contrebande. 
Le gouvernement italien n'a, à l’heure 
actuelle, pas encore complètement 
réglementé le phénomène de la ciga-
rette électronique, et une incertitude 
demeure quant aux impacts potentiels 
sur la santé et l'économie.

« C'est de la concurrence déloyale », 
déclare Enzo Perrotta, le président du 
syndicat des exploitants de tabac dans 
un communiqué de presse. M. Per-
rotta dit que les e-cigarettes devraient 
également être soumises à l'impôt, et 
que leur vente devrait être encadrée. 
« Les cigarettes électroniques sont une 
manière de consommer de la nicotine, 
ils ne font que vendre des cigarettes 
sous forme liquide. »

La cigarette électronique ou vapo-
teur contient une cartouche alimentée 
par pile qui chauffe une solution liquide 

contenant différentes saveurs (avec ou 
sans nicotine). Elle a été brevetée en 
2003 par un pharmacien chinois. C’est 
en 2009 qu’elle est arrivée en Italie, 
gagnant rapidement en popularité.

Il y a actuellement plus de 1 000 
magasins et près de 400 000 consom-
mateurs, selon l’Anafe, l'association 
qui représente l'industrie du tabagisme 
électronique en Italie. Un récent son-
dage Doxa a montré que sur les 10,8 
millions de consommateurs de tabac, 
20 %  utilisent ou ont l'intention d'utili-
ser la cigarette électronique. Selon l'as-
sociation, le chiffre d'affaires généré 
par les cigarettes électronique en 2012 
est de 90 millions d'euros, soit une aug-
mentation de 25 % comparée à l'année 
précédente. L'industrie traditionnelle 
du tabac en est durement affectée.

« Il y a une très forte baisse de la 
consommation due à la contrebande, 
la contrefaçon et l’utilisation de la 
cigarette électronique », a déclaré 
John Risso, le président national de 
la Fédération italienne des buralistes 
(FIT) dans un communiqué. « Si la ten-
dance à la baisse de la consommation 
de tabacs manufacturés continue, l'im-
pact sur l'emploi pourrait être catas-
trophique : environ 20 000 emplois 
seraient en grave danger. » ¢

Lire la suite de cet article sur : www.
epochtimes.fr

Cuba : une ère post-Castro se dessine 

Des touristes à bord d’une Mercury entièrement restaurée se promènent le long de la côte à La Havane le 18 mars 2013. 

Après un demi-siècle d’égalitarisme et d’austérité, le luxe réapparaît lentement dans la société cubaine porté par les 

réformes économiques du président cubain Raul Castro.

(Adalberto Roque/AFP/Getty Images)

Le mirage de la bourse japonaise
L’indice Nikkei est en hausse de 45 % en 2013, mais la stimulation excessive 

met le marché obligataire en danger.

Un homme devant le tableau de cotation affi  chant la courbe du Nikkei, 

l'indice clé de la place fi nancière japonaise, à Tokyo le 10 mai 2013.

(Toru Yamanaka / AFP / Getty Images)

L’industrie italienne du 
tabac en lutte contre les 
cigarettes électroniques

Sur cette photo, une femme fume une cigarette électronique. Les Italiens se 

tournent de plus en plus vers les cigarettes électroniques, mettant la pression 

sur les entreprises traditionnelles de tabac.

(Photo illustration par Christopher Furlong / Getty Images)
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ERIC HEIDEBROEK

C’est à Hambourg dans l’usine 
Airbus que Mercedes-Benz a 
choisi de présenter la toute nou-

velle Classe S. Associée au fl euron de la 
gamme Airbus qu’est le fabuleux long 
courrier A380, la Classe S s’installe 
comme son homologue routier. Tout 
est fait pour assurer ce rôle. 

Mercedes-Benz a réussi la gageure 
de proposer une voiture à la fois impo-
sante, discrète et élégante. Ses lignes 
sont tellement fidèles à l’esprit de la 
marque et la filiation au modèle pré-
cédent sont tels qu’il faut y regarder à 
deux fois pour la distinguer. La signa-
ture visuelle des phares inscrit naturel-
lement la Classe S comme chef de fi le 
de la famille Mercedes-Benz. 

La qualité de fabrication, l’élégance 
intemporelle des lignes, les choix des 
matières intérieures et l’incomparable 
association confort/luxe/raffinement 
sont les aspects primordiaux du nouvel 
orifl amme de la marque à l’étoile. En 
effet, tous les éléments sont en matières 
nobles, cuirs fi ns, alcantara, aciers, alu-
minium, boiseries sont présents en 
force dans l’habitacle. Leur façon est 
précise et s’inspire de celle des artisans 
selliers les plus renommés. Dès le pre-
mier niveau de finition, les cuirs sont 
présents partout dans l’habitacle. En 
option, on peut choisir d’autres cuirs, 
des « Nappa » par exemple. Le pro-
gramme Designo offre d’autres cou-
leurs. On peut étendre les garnissages 
au ciel de toit, garnir tout le meuble 
de bord de cuir fi n, comme les contre-
portes ou les accoudoirs. 

Dans les versions longues, Mercedes-
Benz offre en option « First Class » 
des sièges couchettes arrière inspirés 
de ceux des fabuleuses Maybach. À 

la place de la banquette 3 places, cette 
option à 1 400 € propose des sièges 
individuels inclinables électriquement. 
Séparés par une console «business» 
avec sa tablette aviation, ses prises USB 
et 12V, et complétée d’un double porte-
gobelet climatisé chaud ou froid. Des 
écrans plats grands formats (optionnels) 
peuvent être installés contre les dossiers 
avant. Tout est pensé pour le confort et 
la détente des passagers. 

Le conducteur a sous les yeux un 
panel d’instruments épuré. Toute l’ins-
trumentation est affi chée dans un écran 
qui peut alterner différentes informa-
tions. L’écran du GPS, est, en fait, un 
écran multifonction. Il est énorme avec 
ses 31,2 centimètres de long ! Cet écran 
est bien évidemment disponible en 
double visualisation «Splitview». En 
fait quand le conducteur conduit, il dis-
pose des infos de la radio, de l’ordina-
teur de bord ou du GPS, tandis que son 
passager peut regarder une vidéo ou la 
télévision.

Magic Body Control & LEDs 
« ILS »

Les connaisseurs et amateurs savent 
que chaque nouvelle génération de 
Classe S apporte un leadership en 
matière d’innovations automobile. Que 
ce soit en électronique, en domotique, 
en sécurité ou en fabrication, cette voi-
ture est toujours en avance sur toutes les 
autres et ses innovations se retrouvent 
(de plus en plus rapidement d’ailleurs) 
dans les autres modèles de la gamme 
Mercedes-Benz et même chez les autres 
constructeurs. 

Cette nouvelle Classe S ne déroge 
pas à la tradition, même si c’est de plus 
en plus diffi cile. Elle propose, en option 
à 5 100 € uniquement sur ses V8, le 
système « Magic Body Control » qui 
scanne la route devant la voiture et anti-

cipe les irrégularités de la chaussée pour 
adapter préventivement les suspensions 
afi n d’augmenter le confort et la sécu-
rité. La Classe S dispose aussi de la sus-
pension pneumatique intégrale avec son 
système ADS Plus encore perfectionné. 
La Classe S n’a plus aucune ampoule 
à incandescence à bord, rien que des 
LEDs. Il y a plus de 500 LEDs pour 
assurer l’éclairage de la route, l’ha-
bitacle, le coffre, et tous les endroits 
nécessaires au confort des occupants. 
Les nouveaux phares à LEDs sont éton-
nants. Dotés de cinq grosses pastilles 
de plus ou moins 1 cm de diamètre, 
placées derrière une grosse loupe ils 
offrent un éclairage stupéfi ant de net-
teté. Et, ils peuvent recevoir un système 
fantastique, l’ILS (Intelligent Light 
Assist) avec lequel, ils restent constam-
ment allumés en « gros phares ». Quand 
l’ILS détecte un véhicule arrivant en 
sens inverse ou qu’il le suit, le système 
ILS « découpe » le faisceau lumineux 
à l’endroit où se trouve le véhicule de 
façon à ne pas éblouir le conducteur, ni 
le gêner. C’est bluffant ! Autre détail 
convivial, quand la voiture détecte 
qu’elle roule de nuit, elle réduit l’inten-
sité des feux « stop » et fait de même à 
toute heure du jour ou de la nuit quand 
elle est arrêtée à un feu rouge pour ne 
pas gêner les autres conducteurs. 

La toute nouvelle Mercedes Classe 
S arrivera dans les salles d’exposition 
dès le 20 juillet prochain. Le prix de 
départ est de 87 600 euros pour la S 350 
BlueTEC disposant du fameux V6 de 
3 litres Turbo Diesel développant 258 
ch. La gamme Classe S est composée 
d’une version de carrosserie à empat-
tement court et d’une avec un empat-
tement long (supplément de 6 000 €). 
Deux niveaux de fi nitions sont prévus, 
le niveau « standard » et, pour 9 500 €, 
de plus, la fi nition « Executive ». 

Côté moteurs, deux propositions en 
mécaniques à essence et une en Diesel. 
Pour la gamme essence, la S400 Hybrid 
(94 000 €) propose un V6 de 3,5 litres 
développant 306 ch, assisté par une 
unité électrique de 27 ch placée entre le 
bloc moteur et la boîte de vitesses auto-
matique 7G-tronic. L’ensemble offre 
sa puissance maximale combinée de 
333 ch à 6500 t/min et 370 Nm entre 
3500 et 5250 T/min. Cela peut paraître 
faible en terme de couple et de plage 
d’utilisation, mais il ne faut pas sous 
estimer la disponibilité et la présence 
permanente de l’infl uence dynamique 
de l’unité électrique… Vient ensuite 
le confortable V8 de la S500 (103 500 
€ uniquement en finition Executive) 
dont les 4.663 cc offrent 455 ch à 5250 
t/min et 700 Nm entre 1800 et 3500 t/

min. Côté Diesel, le 3 litres de la S350 
BlueTEC développe 258 ch à 3600 t/
min, un couple de 620 Nm entre 1600 
et 2400 t/min pour une consommation 
de 5,5 litres en cycle mixte. À noter 
qu’en cycle extra urbain Mercedes-

Benz annonce un chiffre de… 4,7 l/100 
km et des rejets de 146 gr/km ! La ver-
sion S400 Hybrid, elle, se contente de 
147 gr de CO2 au kilomètre pour une 
consommation mixte de 6,3 l/100 et 
extra urbaine de 6,1 l/100. C’est assez 

extraordinaire d’autant que tous les 
moteurs sont aux normes Euro6 et que 
le constructeur annonce pour très bien-
tôt une version qui ne consommerait 
qu’un peu plus de 3 litres aux cent, la 
S500 Plug-in Hybrid !   

MERCEDES CLASSE S

La discrétion pour élégance.
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Afin de mieux appréhender le 
contexte des évolutions de 
l’agriculture biologique, il est 

intéressant de rappeler les cinq facteurs 
historiques du XXe siècle qui ont préci-
pité cette véritable révolution agricole 
industrielle dite conventionnelle. Cela 
permet, par la même occasion, de com-
prendre pourquoi ces techniques agro-
industrielles ont été systématiquement 
promues par tous les différents pays au 
cours de ce siècle. 

À ce jour, les gouvernements suc-
cessifs, malgré les limites de plus en 
plus visibles de cette agriculture indus-
trielle, l’ont largement subventionnée, 
au nom du « progrès scientifi que iné-
vitable », alors qu’elle nécessite des 
investissements fi nanciers très lourds 
et des apports d’énergie thermique et 
électrique énormes. Toutes les solu-
tions dites bio-alternatives, pourtant 
aussi scientifi quement argumentées et 
de mieux en mieux appliquées, ont été 
reléguées au niveau d’initiatives asso-
ciatives. 

Le développement de l’industrie 
chimique

Le premier facteur historique initial 
est le développement de la chimie des 
nitrates synthétiques. Les nitrates favo-
risent une croissance rapide des végé-
taux, augmentant leur teneur en eau, 
majorant leur poids et leur donnant 
une bonne apparence. Cette indus-
trie chimique de l’azote, à la base des 
engrais chimiques, s’est progressi-
vement bâtie dans un premier temps 
sur l’invention de la nitroglycérine, 
puis en 1899, dans un second temps, 
du nitrotoluène - le fameux TNT - et 
autres nitrobenzènes, dont les proprié-
tés explosives formidables ont inté-
ressé les militaires. Ceci explique 
par ailleurs, en partie, les explosions 
meurtrières qui ont émaillé ce siècle : 
celles de bateaux d’engrais, d’entre-
pôts de stockage, jusqu’à l’explosion 
de l’usine AZF de Toulouse en 2001, 
filiale du pétrolier français Total, 
ou encore plus récemment d’une 
fabrique au Texas, toutes rapidement 
« oubliées » et incomprises par les 
médias.  

La Première guerre mondiale a 
nécessité une consommation exponen-
tielle de ces produits poly-nitrés explo-
sifs. Ces usines stratégiques, alors déjà 
construites et financées, ont dû être 
repensées à l’après-guerre, tout en gar-
dant leurs spécifi cités stratégiques. Les 
engrais dit « azotés composés » ont 

alors constitué un débouché rentable 
pour les industriels. Afi n de protéger 
les plantes fragilisées, du phosphate, 
du potassium – le fameux N.P.K agri-
cole, et tout un arsenal de produits ont 
été ajoutés aux différentes composi-
tions, représentant industriellement et 
fi nancièrement des chiffres de plus en 
plus importants.

Le deuxième facteur est une consé-
quence logique. Les plantes, ainsi 
dopées artificiellement, gonflées 
d’eau, et cultivées en monoculture sur 
des surfaces de plus en plus grandes, 
sont devenues des cibles faciles pour 
les ravageurs des cultures. Il a alors 
fallu intervenir avec des pesticides 
organophosphorés (famille de pro-
duits chimiques tel que le fameux 
ypérite appelé communément « gaz 

moutarde » à cause de son odeur, déjà 
utilisé dès 1915 par les Allemands, 
dans les tranchées des soldats français 
et anglais).

Le troisième évènement est le déve-
loppement du fi l de fer barbelé, fabri-
qué par les « maîtres de forges », et 
très utilisé au cours de cette guerre. 
Ces tréfileries ont ensuite été recy-
clées massivement en clôtures, modu-
lables à volonté. Le développement de 
cette industrie a permis d’éradiquer 
les traditionnelles haies de séparation 
des parcelles agricoles, facilitant les 
innombrables remembrements agri-
coles, et révolutionnant par la même 
occasion l’élevage du bétail.

Des conséquences au niveau 
des ressources tant humaines 
qu’énergétiques

Le quatrième est la conséquence de 
l’immense tuerie en Europe au cours 
de la Première guerre mondiale. Rien 
qu’en France, on a compté 1,5 million 
de morts et plus de 2 millions de blessés 
graves, dont une grande majorité de 
paysans. Cela marque le début d’un 
exode rural massif qui s’est encore 
accéléré après la Seconde guerre 
mondiale. Il était alors inévitable, par 
manque de main-d’œuvre, de repenser 
les modes de travaux traditionnels 
multiséculaires.

La cinquième révolution, qui a mul-
tiplié l’action des quatre premiers fac-
teurs, est l’arrivée du pétrole, abondant 
et moins cher que les huiles végétales, 
mettant à portée de prix les carburants 

dans l’industrie automobile, et permet-
tant à l’agriculture de développer du 
matériel agricole comme les tracteurs. 
Ceux-ci ne se contentèrent pas de rem-
placer les chevaux, eux aussi réquisi-
tionnés par les armées et décimés en 
très grand nombre pendant ces quatre 
années. 

Progressivement, les tracteurs sont 
devenus de véritables « porte-outils 
agricoles », s’adaptant à la demande 
de plus en plus spécifi que. D'autre part, 
ils sont devenus de plus en plus lourds 
tant au niveau fi nancier que structurel, 
tassant et dégradant de ce fait les sols.

La conjonction historique des ori-
gines militaires de ces cinq facteurs 
est importante à étudier car elle déter-
mine les limites des cycles industriels, 
économiques et environnementaux. 
Elle permet de comprendre pourquoi 
les pollutions multiples avec les pes-
ticides, les désherbants, les déjec-
tions animales des élevages intensifs 
concentrationnaires sont toutes mini-
misées et ignorées, même quand la très 
libérale administration européenne met 
l’État français à l’amende, pour non-
respect des normes sanitaires de l’eau.

L’émergence des acteurs 
défenseurs de l’agriculture 
biologique

Les différents acteurs défenseurs 
de l’agriculture biologique sont tout 
d’abord venus du monde agricole – 
éleveurs, cultivateurs, ingénieurs agri-
coles. Ils sont, en tout premier lieu, 
concernés par les pollutions, les intoxi-
cations, les dégâts environnementaux. 
Mais on compte aussi parmi eux des 
chercheurs de l’INRA, comme le cher-
cheur spécialiste des sols Claude Bour-
guignon, qui a alerté l'institution, sans 

que celle-ci fasse écho, sur l’inquié-
tante dégradation des sols qu’il obser-
vait depuis la fi n des années 1970.

Au cours des années qui ont suivi la 
Seconde guerre mondiale, les médias 
officiels ont continué d’évoquer les 
promesses de rendements toujours 
plus fabuleux, alors qu’émergeait le 
concept médiatique de la « révolution 
verte » de l’agriculture industrielle. 
Cette agro-industrie chimique a elle-
même été nourrie industriellement par 
l’explosion des besoins des militaires 
en TNT, fabriquée et utilisée successi-
vement, dans les guerres de Corée, du 
Vietnam, du Cambodge, etc.

En marge de ce processus, l’agricul-
ture biologique s’est développée dans 
un tissu associatif aux horizons très 
variés, créatifs et porteurs d’une culture 
de liens sociaux festifs et éthiques, prô-
nant une mode, une pensée et un habi-
tat différents, qu’on appelle souvent 
« altermondialistes » et « mouvement 
non violent et pacifi que ». ¢

Stéphane Meyer/Epoch Times

Stéphane Meyer/Epoch Times

L’agriculture 
biologique s’est 
développée dans 
un tissu associatif.

Prairie ouvrant une perspective sur Château-Chalon, dans le 
Jura. 

Stéphane Fornès
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SANDRA KUNZLI

Le jardin biologique est un hobby 
pour certains, un mystère, une ineptie 
ou encore une évidence incontournable 
pour d’autres. Beaucoup aimeraient s’y 
adonner et préfèreraient cette culture. 
Mais suite aux conceptions erronées 
qui entravent leur assurance, ils optent 
pour ce qui leur semble plus simple, 
malgré le coût, la qualité médiocre, les 
problèmes phytosanitaires et écolo-
giques que leur choix implique.

En réalité, le potager, le jardin ou le 
champ bio n’est guère plus compliqué 
que la culture conventionnelle – qui a 
ses propres exigences. Le bio demande 
au fi nal moins de travail, mais néces-
site évidemment d’aller dans le sens de 
la nature. En l’observant, en respectant 
ses principes et en apprenant quelques 
bases, le succès est assuré et le plaisir 
aussi !

Pourquoi opter pour le jardin 
biologique ?

Concrètement et objectivement, 
c'est par l’agriculture biologique que 
le savoir ancestral se perpétue. Elle se 
pratique dans les règles de l’art, res-
pecte toute forme de vie – végétale, 
animale et humaine –, et permet une 
certaine autonomie de par les diffé-
rentes variétés de semences paysannes, 
les unes aussi intéressantes que les 
autres. Elle est rentable et enfi n offre 
les qualités nutritives, savoureuses 
et immunitaires que l’on attend d’un 
légume ou d’un fruit. Finalement,  elle 
est celle qui a du sens…

Face aux dommages sanitaires et 
environnementaux de l’agro-industrie 
et des pesticides, c’est un choix citoyen 

qui s’offre à nous et non une mode. 
Aussi loin que remonte l’histoire 
agricole, la terre a toujours nourri les 
hommes dans tous les pays du monde, 
quel que soit le climat. Certes, remettre 
nos terres en état requiert un engage-
ment à long terme dont l'aboutissement 
est fructueux.

Une richesse du vivant
L’agriculture bio, c’est avant tout 

la biodiversité. Elle désigne la variété 
et la richesse du vivant : diversité des 
espèces et diversité génétique. Une 
richesse qui impose un devoir de vigi-
lance. La nature est le fruit d’un équi-
libre fragile qui s’est établi au fi l des 
siècles entre l’homme et son environ-
nement. 

Aujourd’hui, elle est assujettie à de 
nombreux changements imposés par 
les activités des hommes. L’urbanisa-
tion et l’intensification des pratiques 
agricoles – fertilisation, monoculture, 
destruction des haies, affleurements 
rocheux –, modifient grandement le 
paysage. Ces phénomènes sont res-
ponsables de la disparition, au cours 
des vingt dernières années, de 20 % des 
prairies naturelles et des espèces ani-
males et végétales qui en dépendent.

L’agroécologie comme pratique 
agricole

L’agroécologie est une agriculture 
paysanne fondée sur des pratiques 
agronomes de bon sens tendant à l’au-
tonomie. Elle inscrit la ferme au sein 
de l’écosystème. En France, Pierre 
Rabhi est le représentant de ce mouve-
ment qui prône le respect des écosys-
tèmes, la reconnaissance des savoirs 
et du savoir-faire paysan. Il intègre les 
dimensions économiques, sociales et 

politiques de la vie humaine. 
L’agroécologie inscrit chaque élé-

ment au cœur de la ferme comme 
étant indispensable. Tous travaillent 
ensemble pour le bon déroulement des 
activités et la symbiose qui s’y crée. 
Par exemple, les canards « coureurs 
indiens » mangent les limaces sans abi-
mer le potager, produisent des œufs et 
procurent de l’engrais.

L’approche du sol
Le sol étant un milieu vivant et dyna-

mique, il est aussi fragile et en danger 
s’il n’est pas travaillé délicatement. 
Depuis la révolution verte, le lourd et 
profond travail réalisé par les tracteurs 
n’a d’autre effet que celui de déstruc-
turer le sol, d’occulter les règles agri-
coles nécessitant de collaborer avec la 
nature et d’ignorer la symbiose exis-
tante avec la faune et la fl ore. 

Nous cultivons à l’heure actuelle 1,5 
milliard d’hectares pour nourrir 6,5 
milliards d’hommes, soit environ 2 400 
m²/habitant. Or, les occidentaux uti-
lisent 6 000m²/habitant, soit trois fois 
la surface disponible pour chacun. Ces 
chiffres révèlent un déséquilibre qui 
engendre des famines dans certaines 
régions du monde.

En réponse à cet engouement, l’agri-
culture intensive détruit de façon empi-
rique 10 millions d’hectares chaque 
année, compensés par la destruction 
massive de 15 millions d’hectares 
de forêts tropicales. Nous éprouvons 
la terre et sa faune, épuisons ses res-
sources et détruisons ce dont nous 
dépendons tous.

Les labours, l’irrigation, l’excès 
d’azote et les pesticides détruisent la 
matière organique dont la fonction est 
primordiale pour la vie de la faune et 

de la fl ore. Lorsque l’acidifi cation du 
sol est excessive, le complexe argilo-
humique n’est plus possible et la mort 
des sols précède l’érosion. Sauvegar-
der et développer l’activité biologique 
est la seule solution pour permettre aux 
sols d'avoir un avenir.

La terre est protégée contre les 
pluies et le soleil en étant couverte 
soit de sa végétation, soit de mulch, de 
paillage ou de bâches en attendant les 
semis. Mais avant de commencer tout 
travail, il est impératif d’approcher la 
terre convenablement. Une étude doit 
être effectuée, afi n de s’organiser et 
de connaître les futurs travaux qui 
auront lieu à travers son pH, sa 
structure et sa texture. 

Il faudra défi nitivement abolir 
les  conceptions d’une terre tota-
lement désherbée et retournée. 
Une terre propre est une terre peu 
travaillée qui n’a pas subi la bat-
tance, l’érosion et qui n’est pas 
brûlée par le soleil.

 
Les plantes bio-indicatrices

Le premier travail consistera tout 
d’abord à reconnaître les plantes vivant 
sur ce type de sol. Elles sont appellées 
plantes « bio-indicatrices » : elles ont 
toutes une raison d’être à l’endroit pré-
cis où elles se trouvent.

Le sol sera ainsi plus aisé à diagnos-
tiquer et le travail pourra commencer. 
C’est un vrai plaisir que de connaître 
notre hôte dont nous dépendrons en 
toute confi ance, et de savoir travailler 
avec, en toute sérénité. 

Le travail du sol
Nos supports étant différents, le 

démarrage d’une plantation doit être 
pris en considération.

Dans le cas d’une prairie, il est 
recommandé d’éviter le labour afin 
de ne pas enfouir en profondeur la 
matière organique qui serait minérali-
sée et perdue, et de prévenir la semelle 

de labour qui empêcherait les échanges 
atmosphériques, ainsi que l’infi ltration 
de l’eau. Casser la prairie en automne 
à l’actisol – à 5 cm puis à 10-15 cm 
quelques semaines plus tard et encore 
20-25 cm –, décompacte le sol sans le 
retourner et sans nuire à la faune et à 
la fl ore. 

Semer un engrais vert tel que 
l’avoine d’hiver et la « casser » un 
mois avant les plantations permet à la 

prairie de ne pas perdre son potentiel 
nutritif et de ne pas être affaiblie par les 
futures plantations.

Dans le cas d’un jardin où il y a eu 
toutes sortes de plantations, l’idée 
d’élever un porc ou un cochon nain est 
une excellente façon de se débarrasser 
de l’herbe. Certains maraîchers les uti-
lisent également dans les champs.

Si cette solution est difficilement 
envisageable, pour la première année, 
il est conseillé de nettoyer sa terre avec 
l’avoine. Cet engrais vert pourra être 
remplacé les années suivantes par du 
trèfle, de la luzerne, du seigle, de la 
féverole, etc. Il est  bienvenu d'effec-

tuer un travail à la grelinette ou à 
l’aérabêche pour éviter de retour-
ner.

Cet engrais vert devra être com-
plété par du fumier de vache ou 
de cheval (qui doit être composté 
à l’abri pour éviter le lessivage, 

et bien monté en température afin 
d’éliminer les champignons). L’excré-
ment de poule est idéal pour relancer 
les terres après l’hiver.

Les composts ne doivent pas être 
enterrés, cela altérerait leur dégrada-
tion et les minéraliserait. Leur activité 
est aérobie et c’est à cette condition 
uniquement qu’ils pourront fournir 
leurs éléments nutritifs à la terre. 

Moins la terre sera travaillée, moins 
elle sera déstructurée. Nous pou-
vons prendre, en exemple, les notions 
de « permaculture ». Ainsi, les lom-
brics, vers de terre et insectes en tout 
genre dont le rôle est de transformer 
les matières organiques en humus, 
assurent la fertilité des sols et les fonc-
tions de la biosphère : désinfection, 
neutralisation, protection et produc-
tion.

Haies, étangs et auxiliaires
La biodiversité ne pourra fonction-

ner qu’à condition que les auxiliaires 
y soient invités. Ceci commencera par 

Sérénité et harmonie 
dans son jardin bio

Prévoir un bon compost 
incorporé à la terre 
l’aidera à fournir de très 
bons rendements sans se 
fatiguer.
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L’hôtel à insectes, bien conçu et bien 
orienté, peut se voir vite habité et  
avoir pleinement son utilité au sein du 
potager.
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la plantation des haies. Celles-ci pro-
tègent les sols et les cultures des effets 
néfastes du vent. Elles fi xent la terre en 
bord de parcelle, évitent l’érosion et 
assurent une régulation hydrique. 

Les haies se composent de frênes, 
d’aulnes, d’églantiers, de noisetiers, 
de saules, d’érables, d’aubépine, de 
sureaux, de troènes, de sorbiers, de 
chênes, d’ormes, de merisiers, etc. 
Ces arbres servent de brise-vent. 
Ils assurent aussi d’autres fonctions 
telles que la régulation climatique et 
hydrique, l’équilibre entre les espèces 
et la conservation des sols. Ils s’op-
posent aux rayonnements du soleil et, 
surtout, abriteront quelques dizaines 
de variétés différentes d’oiseaux, man-
geurs d’insectes ou de ravageurs tels 
que les mulots. 

Afin d’inviter tous ces auxiliaires 
qui sont indispensables et qui tra-
vaillent sans relâche pour nous, il 
est envisageable de fabriquer des 
« hôtels à insectes ». Nous connaissons 
tous le rôle des coccinelles mangeuses 
de pucerons. D’où l’intérêt de ne pas 
traiter tout le jardin (même en bio). 
Une plante ou deux, particulièrement 
faibles et exposées aux menaces para-
sitaires, constitueront un garde-manger 
disponible. À cette condition unique-
ment, les auxiliaires trouveront votre 
potager intéressant. Les bambous, 
du bois troué, de la paille, du 
foin, des fagots, des pots 
en terre, etc. serviront de 
refuge aux abeilles soli-
taires et aux bourdons. 

Les insectes auxiliaires à 
accueillir

Une grande variété d'insectes auxi-
liaires peut se voir offrir le gîte, voire 
le couvert, grâce à la nourriture qu'ils 
trouvent naturellement autour de leur 
abri. On y trouve les coccinelles, les 
chrysopes, les osmies, les pemphé-
drons, les carabes, les aphidius, les 
syrphes, les perce-oreilles…

L'araignée, la belette, le carabe doré, 
la coccinelle, la chauve-souris, la cou-
leuvre, le crapaud, la chrysope, la 
guêpe parasite, la grenouille, le héris-
son, le lézard, la musaraigne, le rapace, 
la punaise, la syrphe sont les princi-
pales espèces utiles.

L’équilibre sera total si le terrain 
possède également un étang. Ces amé-
nagements permettent à l’eau d’ali-
menter les nappes phréatiques, d’éviter 
la saturation des sols en eau et l’éro-
sion. Un étang est aussi un stockage 
naturel d’eau. À l’arrivée des gre-
nouilles, vous saurez que votre résul-
tat est positif.

Le choix des semences 
Avant de commencer toute plan-

tation, il faudra faire le choix des 
semences. En fonction des légumes 
souhaités, il est préférable de choi-
sir des semences « authentiques ». 
En effet, en évitant les graines OGM* 
ainsi que les hybrides, nous faisons un 
pas de plus vers l’autonomie. Nous 
contribuons également à sauvegar-
der ces semences qui ont fait vivre nos 
ancêtres et les ont gratifi és de saveurs 
parfois oubliées.

Cependant, propager et protéger 
l’autonomie semencière est devenu 
répréhensible. La loi règlemente le 
patrimoine semencier alimentaire. La 
biodiversité est en déclin et la dispa-
rition de nombreuses variétés face 
à l’augmentation de la population 
mondiale et aux dérèglements 
climatiques laisse perplexe.

Il est de notre devoir de 
lutter contre cette homo-
généité semencière et 
de reconnaître et 
contribuer à la 
valeur agro-

nomique 
et culturelle des variétés mondiales 
reproductibles.

L’association Kokopelli est une 
banque mondiale de semences et de 
variétés authentiques.  Kokopelli dis-
tribue sa richesse et son savoir afin 
de sauvegarder les pays de la pénu-
rie, de la carence, de l’homogénéité 
et de l’aridité. Ces dernières années, 
l’association s’est vue confrontée aux 
menaces et attaques des multinatio-
nales prônant la médiocrité et la stéri-
lité des semences. Bénéfi ciant d'appuis 
de haut niveau, les multinationales 
ont  bien failli obtenir la fermeture de 
Kokopelli.

Les associations de plantes
Dans la nature, aucune plante ne vit 

seule. Chacune est entourée de nom-
breuses voisines et ces associations ne 
sont pas le fruit du hasard. Nos inté-
rêts dans l'objectif de la récolte nous 
font oublier que, dans l'environnement 
naturel des plantes, certaines ne se sup-
portent pas, voire, au-delà de l’hosti-
lité, sont presque mortelles pour leurs 
consœurs. 

En faisant les bonnes associa-
tions, nous verrons les plantes s’épa-
nouir, s’entraider, lutter activement 
contre les maladies et se protéger. En 
revanche, certaines sont dangereuses 
pour les plantes de la même espèce. 

Par exemple, les roses ne se sup-
portent pas et dépériront si 

elles viennent rempla-
cer d’autres rosiers. 
La nouvelle plante 

ne supporte pas 

les éléments 
métaboliques 
laissés par l’an-
cienne dans le sol. 
Les carottes présentent 
les mêmes symptômes.

Dans tous les cas, 
afin de ne pas épui-
ser la terre et limiter 
les maladies et les 

ravageurs, il est recommandé de pro-
céder à la rotation des cultures.

Les rotations
Les légumes ne peuvent 

être plantés au même endroit 
d’une année sur l’autre. Cela 

épuise la terre et augmente 
les risques de maladie. 

Nous procédons donc à 
ce que nous appelons 

des « rotations ».
Cependant, cer-

tains légumes, 
nécessitant 
beaucoup d’élé-

ments nutritifs, ne se 
plantent pas à la suite de légumes 

gourmands, etc. Encore une fois, 
nous devons respecter l’ordre des 
plantations selon les besoins des 
plantes afin de ne pas abîmer le sol. 
Nous veillerons également à l’enrichir 
avec un engrais vert afi n de le fertiliser 
et de le nettoyer.

Certaines plantes améliorent le sol 
en l’aérant avec leurs racines selon des 
profondeurs différentes. Il faut veiller 
à changer de familles. Par exemple, à 
la suite des haricots, nous planterons 
des pommes de terre, des betteraves 
et la troisième année, du maïs, des 
oignons et du fenouil…

Soigner les plantes par les 
plantes

De même que pour nous, les plantes 
possèdent toutes sortes de méthodes 
pour se protéger contre leurs agres-
seurs. Mais une faiblesse due à la 
sécheresse, à une carence, à trop 
d’humidité, à du stress, à une trans-
plantation, ou à des parasites peut rapi-

dement la détruire sans qu’elle n’ait pu 
se défendre.

Au même titre que les vertus de cer-
taines plantes peuvent nous être béné-
fi ques, elles peuvent l’être aussi pour 
leurs voisines. Sous forme de purins, 
de macérations, certaines plantes 
telles que l’ortie, la consoude, l’ail, 
la lavande, la sauge, la capucine et 
d’autres ont des effets stimulants, fon-
giques, répulsifs, insecticides, etc. 

L’autosuffi  sance
Il serait bien prétentieux de pré-

tendre qu’avec tous ces conseils, vous 
seriez en autosuffi sance. Cela ne s’im-
provise pas et il faut quelques années 
avant d’apprendre à bien travailler sa 
terre, collecter ses semences, écono-
miser l’eau, s’occuper de ses plantes et 
les valoriser, s’occuper de ses animaux 
et transformer les produits que ceux-ci 
procurent…

Etre bio, ce n’est pas uniquement 
manger bio mais c’est penser bio, une 
réelle philosophie… C’est avant tout 
préserver notre terre, sauvegarder ce 
qu’elle nous a procuré comme la diver-
sité de notre alimentation que nous 
sommes maintenant en train d’effacer, 
l’eau que nous dilapidons, la terre que 
nous souillons et l’air que nous étouf-
fons. C’est encore une fois le respect 
que nous devons à toute forme vivante, 
végétale, animale, humaine et des-
quelles nous dépendons… gérer nos 
ressources, se faire plus humble, ces-
ser cet impérialisme que nous exerçons 
sur tout ce qui nous entoure, se concen-
trer sur la génération que nous laissons 
à la planète et non à la terre que nous 
laissons à nos enfants.¢
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Qui de nos jours réussit sans 
trébucher et sans faillir à 
s’adapter à nos vies modernes 

dites contemporaines ? Carrière pro-
fessionnelle, période de chômage, 
stress, pressions sociales, trans-
ports, horaires, tic tac tic tac… faire 
ses courses, récupérer les enfants à la 
sortie de l’école, gérer les activités, 
faire tant de choix en si peu de temps. 
Ponts, viaducs, routes et autoroutes, 
champs à perte de vue, déforestation, 
pollutions de toutes sortes, industrie et 
agriculture industrielle ne contribuent-
elle pas à nous faire perdre la tête ? 
C’est dire que nos amies les abeilles 
se frayent un chemin chaotique et de 
fait incertain dans cette société qui va 
à toute allure. Les abeilles contempo-
raines sont confrontées à des maux 
modernes contre lesquels elles ont 
bien de la peine à lutter.

Enjeux de notre temps
Les abeilles interviennent, discrètes 

et travailleuses, à plusieurs stades de 
notre propre chaîne alimentaire. Elles 
pollinisent les deux tiers de nos ali-
ments, tenant donc un rôle essentiel. 
Ces quinze dernières années, 25% 
des ruches ont disparu, soit 350.000 
à 500.000 ruches, selon l’audit de la 
filière apicole d’Agrimer 2012. Les 
essaims sont confrontés aux mala-
dies comme le varroa qui dissémine 
les colonies sans arme pour lutter. 
Les abeilles disparaissent subitement, 
déroutées ou détournées, elles ne 
retrouvent pas le chemin de la ruche 
et ne reviennent jamais. La ruche fi nit 
par être désertée sans plus aucune 
trace d’abeilles. La CRIIREM (Centre 
de recherche et d’information indé-
pendant sur les rayonnements électro-
magnétiques) rappelle que des études 
scientifi ques ont montré des perturba-
tions importantes du comportement 
des abeilles lorsqu’elles sont expo-
sées aux fréquences de la téléphonie 
mobile. Elles perdent leur chemin et 
fi nissent par mourir. D’autres études 
en Allemagne et en Inde ont démon-
tré le même phénomène.

Métier ou passion, l’apiculteur est 
au centre du débat : quel est son deve-
nir sans son rucher ? Ces quinze der-
nières années, 50% des apiculteurs ont 
stoppé leur activité, soit 40.000 per-
sonnes. Méconnaissance ou obligation 
de résultat contraignent l’apiculteur à 
exposer ses colonies à des surfaces 
polluées. C’est une autre cause de 
disparition des ruchers.

Le moratoire de deux 
ans interdisant des 
néonicotinoïdes 
adopté

Chaque jour, plus 
de 1.000 colonies 
d’abeilles sont déci-
mées  en  France . 
Parmi les multiples 
facteurs qui peuvent 
jouer un rôle dans 
cette hécatombe, il y 
en a un – majeur, déci-
sif – qui est aujourd’hui 
clairement identifié et 
dénoncé par plus d’une 
quarantaine d’études scienti-
fi ques menées à travers le monde 
depuis plus de dix ans. Il s’agit des 
néonicotinoïdes largement propa-
gés sur les cultures telles que celles 
du maïs, du coton, du tournesol et 
du colza. Ces pesticides systémiques 
sont déposés sur la graine de la plante. 
Lorsque celle-ci poussera, elle suin-
tera des composants chimiques à forte 
dose qui ne laisseront aucune chance 
aux insectes quels qu’ils soient, agis-
sant sur leur système neurologique.

Sous la pression des grands groupes 
agrochimiques tels que Bayer, Syn-
genta, Dow Chemical ou Monsanto, 
les néonicotinoïdes continuent à être 
autorisés, commercialisés et utilisés 
massivement dans nos campagnes. À 
force de dénoncer cette situation dra-

matique, les associations de défense 
de l’environnement et de la biodi-
versité comme Pollinis ont réussi à 
mobiliser des centaines de milliers 
de citoyens sur ce sujet crucial pour 
notre avenir à tous. La bataille fait 
rage, en France et au niveau européen, 
pour faire interdire ces pesticides. En 
France, la députée Laurence Abeille 
a déposé une proposition de loi pour 
immédiatement interdire en France les 
pesticides néonicotinoïdes dangereux 
pour les abeilles. Et pour l’homme ? 
Bataille tenue depuis le début par 
Avaaz, qui réunit plus de 2 millions de 
signatures de citoyens de toute l’Eu-
rope. Ce 29 avril 2013, le moratoire 
est adopté pour deux ans. Il entrera en 
vigueur le 1er décembre 2013. Victoire 
pour les abeilles, deux ans de répit. 
Est-ce suffi sant ? Le combat continue.

Pourquoi protéger et sauver les 
abeilles

L’association Terre d’Abeilles 
met en œuvre tous les moyens dont 
elle dispose au service des abeilles et 
des apiculteurs. Or, la survie de plus 
de 80% des espèces végétales réper-
toriées sur la planète dépend des 
abeilles, qui fournissent plus de la 
moitié de nos ressources alimentaires 
mondiales ! Maillon essentiel de la 
biodiversité au cœur de la chaîne ali-
mentaire, l’abeille est un insecte pol-
linisateur majeur irremplaçable. Lors 
d’interviews, les membres de l’asso-
ciation ont expliqué quelques mesures 
urgentes à prendre pour sauver les 
abeilles en péril. Ils sont consultés 
par le ministère de l’Agriculture pour 
trouver des solutions. Le message est 
sans appel pour les défenseurs de nos 
abeilles, il est inévitable de réduire les 
pesticides sur les zones agricoles et de 
fait mellifères, de supprimer les OGM 
et d’améliorer les homologations de 
produits qui protègent les cultures, le 
mieux selon eux, étant de tendre vers 
une agriculture biologique, qui, si elle 
n’élimine pas tous les intrants, les 
réduit considérablement. 

Seuls 300 apiculteurs sont certi-
fiés bio en France. Dans ce cas, le 
miel répond à un cahier des charges 
bien précis. Tout au long du proces-
sus de production, différents éléments 
extérieurs peuvent altérer la qualité 
du miel récolté, à savoir la présence 
de pesticides sur les fl eurs, les traite-
ments chimiques dans la ruche et les 
méthodes de récolte et d’extraction du 

miel. 

Dans le cas d’un miel bio, ces diffé-
rents éléments sont contrôlés par un 
organisme certificateur. Les diffé-
rences entre un miel bio et un miel 
conventionnel concernent principale-
ment la zone où les abeilles butinent 
et les méthodes d’entretien des ruches. 

En Europe, le cahier des charges 
du miel bio est contraignant, les api-
culteurs doivent se conformer à diffé-
rents critères pour pouvoir prétendre 
au label AB. Les ruches doivent être 
entourées de cultures biologiques ou 
sauvages sur un rayon de 3 km. Les 
zones de butinage doivent être éloi-
gnées d’au moins 3 km des sources 
de pollution (villes, autoroutes, zones 
industrielles, décharges, …). Les 
ruches doivent être construites avec 
des matériaux non traités, sans pein-
ture ni vernis synthétiques. Les cadres 
situés à l’intérieur des ruches doivent 
être en cire biologique. Les abeilles 
doivent être essentiellement nourries 
de leur miel : le recours à l’alimenta-
tion artifi cielle doit rester très excep-
tionnel. Les abeilles doivent être 
soignées par des méthodes naturelles 
(de type homéopathie ou phytothé-
rapie). Lors de la récolte, l’usage de 
répulsifs chimiques est interdit. L’ex-
traction doit être effectuée à froid, 
sans chauffage. 

Par ailleurs, les mélanges de miels 
sont interdits en apiculture biologique. 
Le label vous garantit que l’apiculteur 
n’a pas mélangé sa propre production 
avec du miel importé, comme c’est 
souvent le cas pour les miels vendus 
en supermarché. 

L’apithérapie ou trésors de 
la ruche 

L’apithérapie est une pra-
tique millénaire qui permet 

de se soigner soi-même 
grâce aux produits de 
la ruche. Le miel, le 
pollen, la propolis, 
la gelée royale et le 
venin d’abeille sont 
produits ou rapportés 
par l’abeille et utilisés 
pour soigner quelques 
douleurs du quotidien.
Le miel est recom-

mandé comme aliment, 
mais aussi en application 

sur les plaies. Des recherches 
récentes menées à l’université 

de Waikato en Nouvelle-Zélande 
auraient mis en évidence les proprié-

tés antibiotiques du miel. D’autres 
recherches en pharmacologie sur les 
propriétés de la propolis, du miel, du 
pollen, de la gelée royale, de la cire, 
ou du venin d’abeilles ont démontré 
les vertus thérapeutiques des produits 
de la ruche.

La gelée royale est utilisée pour 
le système cardio-vasculaire, diges-
tif, immunitaire, endocrinien et ner-
veux. Le pollen, frais, ou sec et dilué, 
constitue un complément alimentaire 
inégalé. Il sert à traiter les allergies et 
améliore la mémoire des personnes 
âgées. La propolis est conseillée pour 
les plaies de la muqueuse buccale 
comme les aphtes et les gingivites. 

Elle protège des infections virales et 
bactériennes et renforce les voies res-
piratoires. Au Japon, certains extraits 
spécifi ques servent à lutter contre des 
pathologies plus lourdes.

Le venin est utilisé pour soigner les 
affections rhumatismales, les arth-
rites chroniques, certaines mala-
dies inflammatoires et la sclérose 
en plaques. On trouve également du 
venin d’abeille sous diverses présen-
tations : crèmes, lotions, comprimés, 
gouttes utilisés dans le traitement de 
l’arthrite, des infl ammations des ten-
dons et des articulations et des affec-
tions cutanées. L’apipuncture est une 
combinaison du traitement au venin 
d’abeille et de l’acupuncture. Elle 
est employée dans le traitement de 
l’épilepsie, de l’incontinence et des 
troubles arthritiques. Le venin peut 
être administré soit par dépôt sur le 
point d’acupuncture soit par immer-
sion de l’aiguille dans une solution 
avant stimulation.

Les cosmétiques faits maison
La gratifi ante activité de créer soi-

même ses cosmétiques permet d’allier 
l’utile à l’agréable. La cire d’abeille 
(comme la cire de carnauba ou la cire 
candelilla) sert à durcir le baume. Ses 
nombreuses propriétés sont intéres-
santes : elle est adoucissante, cicatri-
sante, anti-infl ammatoire, elle protège 
et empêche le dessèchement de la peau 
et donne aussi une douceur et une onc-
tuosité aux baumes. Les huiles végé-
tales sont à utiliser selon les propriétés 
qu’on attend de chacune. Le beurre 
de karité n’est pas indispensable mais 
il est agréable et si bénéfique pour la 
peau. Les huiles essentielles ne sont 
pas indispensables non plus, et à utili-
ser selon leur parfum et/ou leurs pro-
priétés. Il est possible aussi d’utiliser le 
miel, l’aloe vera, l’extrait de pépins de 
pamplemousse. ¢

Pour en savoir plus : 
www.sauvonslesabeilles.com
www.mielleriealphonse.com

Abeilles 
contemporaines

Regroupement organisé par Avaaz. Des citoyens de toute l’Europe manifestent pour les abeilles au Parlement européen de 
Bruxelles en mars dernier pour l’adoption d’un moratoire de deux ans qui vise à arrêter l’utilisation massive des pesticides 
systémiques sur les cultures du maïs, du colza, du coton et du soja.

THIERRY CHARLIER / AFP

Des pelotes de pollen 
sur les pattes arrière, une 
butineuse pollinise un 
arbre fruitier.

PATRICK PLEUL / DPA / AFP

Recette du baume fondant 
pour le corps

- 30 gr de cire d’abeille
- 25 gr de beurre de karité ou de 
cacao
- 15 gr de macérât de vanille (gousse 
de vanille macérée dans de l’huile 
végétale)
- 30 gr d’huile végétale de coco
- 2 gouttes d’huile essentielle 
d’ylang ylang
- 2 gouttes d’huile essentielle de 
vanille.

Faites fondre tous les ingrédients 
au bain-marie et laissez refroidir un 
peu avant d’ajouter les huiles essen-
tielles. Verser dans un récipient et 
profi tez du chaud parfum de vanille. 
Votre baume douceur est prêt ! 

Produits ou prestationProduits ou prestation Montant estimé en eurosMontant estimé en euros %%

Miel 115.155.000 86,2

Pollen 1.709.000 1,3

Propolis 438.000 0,3

Gelée royale 3.563.000 2,7

Cire 311.000 0,2

Pain d'épices 1.478.000 1,1

Nougat 525.000 0,4

Divers 2.110.000 1,6

Produits transformés 4.113.000 3,1

Essaims 4.144.000 3,1

Reines 1.065.000 0,8

Produits de l'élevage 5.209.000 3,9

Pollinisation 3.048.000 2,3

Chiffre d'affaires total 133.546.000 100

Valeur économique des livraisons « produits et services » de l’apiculture française au stade agricole 
2010.
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Ces dernières années, la consom-
mation d’aliments bio s’est 
considérablement accrue alors 

que la production dite bio est fra-
gile. Consommer bio est une notion 
bien plus large qu’elle n’y paraît. Un 
consommateur biologique peut ne pas 
s’alimenter équilibré et laisser une 
empreinte énergétique bien plus élevée 
qu’un consommateur ordinaire.

Pourquoi consommer local ?
Plus de 40 % des produits bio 

consommés en France sont impor-
tés, dont 60 % de fruits et légumes. Le 
consommateur joue un rôle fondamen-
tal en achetant ces produits. Il devient 
le principal acteur de l’évolution de ces 
marchés. Il peut privilégier les entre-
prises et producteurs respectueux de 
l’environnement. Manger bio c’est 
bien, encore faut-il que ces produits 
soient disponibles et accessibles. 

Actuellement la demande dépasse de 
loin l’offre, et la France se positionne 
loin derrière ses voisins européens 
en matière de production biologique. 
Importer a des conséquences sans 
appel sur l’environnement à cause 
notamment du transport, sur l’emploi 
agroalimentaire bio en France. À titre 
d’exemple, un yaourt à la fraise peut 
parcourir 9 115 km (distance de Paris 
à Tokyo), et certains aliments visitent 
cinq pays, ce qui, par kilo d’ananas, 
représente 5 kg de CO2 rejetés rien que 
pour son transport. La qualité gusta-
tive, l’impact sur l’environnement, le 
maintien des agriculteurs bio, le sou-
tien à l’emploi local, la diversité des 
paysages et des terroirs, sont autant de 
raisons de soutenir les professionnels 
qui ont une démarche locale et bio. 

Du champ à l’assiette… Circuits 
courts, circuits fermés, circuits cachés : 
comment trouver son circuit d’appro-
visionnement de produits biologiques ? 
Il est tout à fait possible de se fournir 
auprès des grandes surfaces alimen-
taires conventionnelles. Les produits 
bios viennent de toute l’Europe, c’est 
bio à 95 %, l’usage d’organismes 
génétiquement modifiés (OGM) et 
de produits fabriqués à partir d’OGM 
demeure interdit. Cependant, ces pro-
duits-là sont suremballés et leur rapport 
coûts transport/coûts production reste 
très déséquilibré. 

Chaque quartier possède son lot de 
boutiques bio et d’enseignes bio natio-

nales spécialisées. Sorte de supermar-
ché du bio, on y retrouve de tout venant 
de partout, dont des produits locaux et 
des produits du commerce équitable 
et d’autres de fi lière solidaire made in 
France. Leurs atouts principaux sont la 
proximité, le large choix des références 
en produits frais, épiceries, hygiène, 
beauté 100 % bio et l’ouverture 6 jours 
sur 7.

Contre toute idée reçue, 
s’approvisionner en produits 
issus de l’agriculture biologique 
est tout à fait accessible à tous 
et y compris pour tous les 
Parisiens

Pour faire encore plus local et 
encore plus court, il suffit de se diri-
ger vers les réseaux associatifs, dont 
les AMAP (association pour le main-
tien d’une agriculture paysanne). 
Quelques réseaux se démarquent dans 
leur volonté de s’inscrire dans une 
démarche durable, locale et respon-

sable. Cette liste n’est pas exhaus-
tive mais une invitation à consommer 
autrement.

« Marché sur l’eau » est une asso-
ciation qui a pour objet de distribuer 
en circuit court des paniers de fruits et 
légumes produits localement et trans-
portés par bateau jusqu’à Paris. C’est 
également une façon de consommer 
différemment et de soutenir une agri-
culture locale, en bio notamment mais 
pas exclusivement, tout en étant soli-
daire et créatrice d’emploi. Retrouvez-
les toute l’année le mardi et le samedi, 
place de la Rotonde à Stalingrad et sur 
les quais à Pantin. 

« La Ruche qui dit oui » entend favo-
riser les circuits courts, tout en payant 
le prix juste. Une plateforme com-
munautaire d’achats groupés directe-
ment auprès des producteurs locaux 
bio notamment. Le réseau compte 
515 points-relais en France, dont une 
soixantaine à Paris et sa région. 

« Mon panier bio » propose un mode 
de consommation alternatif, un panier 
de fruits et légumes biologiques et fer-
mier en circuits courts, en limitant les 
intermédiaires et renouant le contact 
avec les agriculteurs. « Mon panier 
bio » est un annuaire des paniers bio 
et fermiers, livrés chaque semaine 
à domicile ou près de chez vous. 62 
adresses sont référencées en Ile-de-
France, dont 23 à Paris. 

« Les AMAP d’Ile-de-France » ont 
pour objectif de préserver l’existence 
et la continuité des fermes de proxi-
mité dans une logique d’agriculture 
durable, socialement équitable et éco-
logiquement saine, de permettre à des 
consommateurs d’acheter à un prix 
juste des produits d’alimentation de 
qualité de leur choix, en étant informés 
de leur origine, et de la façon dont ils 
ont été produits, et de participer acti-

vement à la sauvegarde et au dévelop-
pement de l’activité agricole locale 
dans le respect d’un développement 
durable. Une AMAP réunit un groupe 
de consommateurs et un agriculteur 
de proximité autour d’un contrat dans 
lequel chaque consommateur achète en 
début de saison une part de la produc-
tion qui lui est livrée périodiquement à 
un coût constant. Le producteur s’en-
gage à fournir des produits de qualité 
dans le respect de la charte de l’agricul-
ture paysanne. 

Un consommateur éclairé en vaut 
deux. Cela prouve qu’un consom-
mateur qui cherche un peu, parvient 
sans difficulté à ces réseaux qui per-
mettent de s’approvisionner autre-
ment. Consommer autrement, c’est 
être conscient des tenants et des abou-
tissants de ce choix. Cela est valable 
depuis la production avec les agri-
culteurs et les maraîchers, jusqu’à la 
transformation, que ce soit en France, 
en Europe voire en Amérique du sud, 
mais aussi en Chine pour fi nir dans le 
panier du « consomm’acteur ». Ainsi 
consommer « Bio » est une manière 
de vivre, une philosophie, un savoir, 
presqu’un art. Chacun a le choix, nous 
sommes tous responsable du devenir 
de la terre et de ses habitants et puisque 
nous sommes avertis, il n’y a plus qu’à 
agir... ou réagir. ¢

« Vous devez être le changement 
que vous voulez voir dans ce monde », 
disait Gandhi

Pour en savoir plus :
ec.europa.eu/agriculture/organic/
eu-policy/legislation_fr
www.marchesurleau.com
www.laruchequiditoui.fr
www.mon-panier-bio.com
www.amap-idf.org 
www.marches-bio.org

Les usagers du marché Raspail à Paris, n’ont que l’embarras du choix face aux étals des producteurs généreusement achalandés.
JEAN-PIERRE MULLER / AFP

Les marchés alimentaires 
parisiens comportent 
généralement quelques 
stands de produits bios, 
alors que nombre d’entre 
eux se sont spécialisés 
en bio uniquement. 
L’association des marchés 
biologiques 
d’Ile-de-France 
a été créée en 1994 
par les commerçants 
et les producteurs présents 
en Ile-de-France 
tous les week-ends 
pour vendre leurs produits 
sur les marchés.

ENVIE
paysans

D
E

ferme à paris

31 mai - 1 juin
place stalingrad
www.enviedepaysans.fr

Comment 
consommer bio 
à Paris ?

Apprenons
à reconnaître 
ces plantes saines 
et savoureuses 
et à les apprécier.

LieuxLieux Vendredi de 15 h à 19 hVendredi de 15 h à 19 h Samedi de 8h à 14hSamedi de 8h à 14h Dimanche de 8h à 14hDimanche de 8h à 14h

Les Lilas (93260) Rue Waldeck Rousseau (face 
au théâtre)

- -

La Celle Saint-Cloud  (78170) Place du Jumelage (près
de la SNCF)

- -

Batignolles  (75017) - Bd. des Batignolles (métro Rome 
et Place de Clichy)

Brancusi (75014) - Place Brancusi (Paris 14 métro Gaîté) -

Boulogne-Billancourt 
(92100)

- 1er et 3e du mois  (bus72 métro 
Boulogne)

-

Joinville-le-Pont (94340) - Av. Gallieni (RER A Joinville) 
2e et 4e du mois

-

Versailles (78000) - Place de la cathédrale Saint-Louis -

Raspail (75007) - - Bd. Raspail Paris 6 (métro Rennes 
ou Sèvre Babylone)

Sceaux (92330) - - Av. Jules Guesde (RER Robinson)

Rueil Malmaison (92500) - - Place de l'église

Noisy le Sec (93130) - - Place des découvertes
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SANDRA KUNZLI

Pratiquer l’agriculture biologique, 
c’est être respectueux envers les 
plantes, les animaux et bien sûr, 

les humains. Plus subtile est la colla-
boration qui existe entre le jardinier ou 
le maraîcher avec les plantes sauvages. 

Pour se nourrir, on peut aussi pro-
fiter de ce que la nature nous offre 
tout près de chez nous, ou lors de nos 
promenades en forêt. C’est facile, 
économique et sain. Les vertus de 
l’alimentation ne se trouvent pas uni-
quement dans les légumes que nous 
achetons ou produisons, mais éga-
lement dans ces plantes qui nous 
entourent et que nous ignorons parfois.

Communément appelées « mau-
vaises herbes », considérées comme 
envahissantes, dérangeantes et au cœur 
même de la raison d’être des désher-
bants nocifs et polluants, elles sont les 
indésirables, les exclues.

Mais à chaque niveau de la chaîne, à 
chaque maillon, nous avons notre rai-
son d’être, notre rôle à jouer.

Ainsi, par méconnaissance, ces 
plantes sont taxées d’embarrassantes. 
La question est : pourquoi sont-elles 
aussi présentes, quoique nous fassions, 
au détriment des plantes environne-
mentales ou alimentaires ?

La réponse est qu’elles sont tout sim-
plement indissociables de la terre. Elles 
sont la continuité évidente du sol, révé-
latrices de qualités ou de problèmes. 
Elles sont son langage ou son appel, sa 
protection ou son remède. Ces plantes, 
fl eurs ou graminées, sont le lien avec 
l’herbivore ainsi que l’Homme, mais 
encore faudrait-il les reconnaître, les 
écouter, les apprécier.

Ainsi, nous pourrions vivre en sym-
biose, comme elles savent le faire avec 
leur hôte. Voire s’en servir comme ali-
ment ou comme condiment, car beau-

coup d’entre elles sont comestibles.

Un véritable garde-manger
Plutôt que de se laisser envahir et 

désespérer sur le désherbage, appre-
nons à reconnaître ces plantes saines et 
savoureuses et à les apprécier.

En Europe, plus de 1.600 plantes 
sauvages ont nourri nos ancêtres.

À l’heure actuelle, environ 80.000 
espèces végétales sont utilisées pour 
l’alimentaire à travers le monde. En 
France particulièrement, nos condi-
tions climatiques, nos sols et nos alti-
tudes nous permettent de récolter 
plusieurs centaines de plantes gusta-
tives et nutritives. De quoi enrichir nos 
recettes, notre palais et nos étals de 
légumes et de fruits !

Cueillettes et bienfaits
Outre les formes, les couleurs, les 

saveurs et leur subtilité, la nature 
regorge de remèdes destinés à nos 
maux. Un abondant savoir en perdi-

tion! Sans parler de celui qui nous est 
nécessaire pour connaître les plantes 
elles-mêmes, leurs vertus, leur empla-
cement, les périodes de cueillette et 
leur consommation. 

Certaines plantes offrent leurs 
feuilles. D’autres leurs fl eurs, ou leurs 
fruits, leurs tiges ou leurs racines. 
Tout simplement étonnantes, elles 
ravissent les plus curieux et les plus 
gourmands d’entre nous. Les plus cou-
rantes sont l’ortie (Urtica dioica), le 
pissenlit (Taraxacum officinale), la 
bourse à pasteur (Capsella bursa-pas-
toris), la ficiaire (Ranunculus fica-
ria), l’ail des ours (Allium ursinum), 
les violettes (Viola odorata), les fl eurs 
d’acacia (Robinia pseudo-acacia), le 
tussilage (Tussilago farfara), la prime-
vère offi cinale (Primula offi cinalis), les 
asperges sauvages (Asparagus acutifo-
lius), la mâche (Valerianella olitoria), 
la mauve (Malva sylvestris), le rumex 
alpin (Rumex alpinus)… ¢

Pour en savoir plus :

¿ Dégustez les plantes sauvages de François Couplan et 

Marc Veyrat, aux éditions Sang de la terre

¿ Grignotages sauvages de Bruno Delaunay, aux éditions de 

Terran

¿ Sauvages et comestibles de Marie-Claude Paume, aux 

éditions Edisud

¿ Cueillir et cuisiner les plantes sauvages de Mireille Sicard, 

aux éditions Edisud

¿ Guide Ethnolobotanique de phytothérapie de Gérard 

Ducerf, aux éditions Promonature

¿ Mon cahier de tisanes, pour se soigner avec les plantes de 

Sophie Lacoste, aux éditions Mosaïques-Santé

¿ Plantes médicinales de François Couplan

web : aucoeurdesplantes.e-monsite.com

Une collaboration étroite avec les plantes sauvages

Cette « mauvaise herbe » qu’est l’ortie contient huit fois plus de 
vitamine C que les oranges, autant de calcium que le fromage et 
d’avantage de protéines que le soja.

Recette simple avec 
les orties

Omelette aux orties pour 

2 personnes :

Cueillir des jeunes feuilles 

d’orties à la cime des tiges

Battre 4 œufs avec du sel 

et du poivre

Émietter quelques 

morceaux de féta

Mélanger et laisser cuire à 

feu doux

Déguster avec une tisane 

d’orties (riche en fer). 

Bon appétit !

▲ L’aspérule odorante est 
séchée préalablement pour 
exprimer son parfum puis 
utilisée pour des tisanes, des 
sirops et des liqueurs.

◄ Merveilleux pesto qu’off re 
les feuilles d’ail des ours. 
Les fl eurs, plus douces, 
accompagnent la salade.

Retrouvez-nous chez votre Apiculteur 
et nos revendeurs partenaires

Depuis 1979

Le meilleur de l’Apithérapie
Sphère Interne Bien-Être ORLSoins Cosmétiques

www.propolia.com contact@apimab.com04.67.96.38.14

Stéphane Meyer/Epoch Times

Stéphane Meyer/Epoch Times

Stéphane Meyer/Epoch Times
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GÉRARD CAMELIN

Depuis le rapport 2006 de la 
F.A.O., on estime qu’au 
moins 18 % des gaz à effet de 

serre sont dus aux rejets des activités 
d’élevage.  

Cela en fait un élément majeur 
aggravant le réchauffement clima-
tique. Les pays développés, grands 
consommateurs de viande, se voient 
de plus en plus contraints, suite aux 
problèmes de santé publique en lien 
avec cette consommation carnée, de 
réviser leurs habitudes alimentaires.  

Par ailleurs, l’explosion des trans-
ports de marchandises agricoles, les 
importations massives de nourri-
ture pour le bétail, des haricots verts 
du Kenya par exemple par avion, 
ne pourront pas durer indéfiniment 
à cause d’un ensemble de facteurs 
incontournables à identifi er. 

Les anticiper pour sauver les équi-
libres sociaux et financiers de nos 
sociétés devient une nécessité vitale. 
En effet, notre dépendance aux 
matières premières commence à ren-
contrer des limites matérielles.

Le fameux « pic de production 
pétrolier » avéré depuis 2006

Ainsi, pour toutes les compagnies 
pétrolières, malgré une augmenta-
tion massive des investissements 
dans l’exploitation des gisements, on 
constate depuis cette date que les pro-
ductions mondiales diminuent. Seule 
la crise économique mondiale qui 
entraîne une baisse de la consomma-
tion, limite l’emballement des cours 
du pétrole. La demande des consom-
mateurs se maintient à plus de 80 mil-
lions de barils/jour, et si ce chiffre ne 

représente « que » 4 % du PIB mon-
dial, il conditionne entièrement les 
99,9 % du total du PIB mondial. 
Toutes nos activités, même ce papier 
sur lequel cet article est écrit, n’exis-
terait pas sans ce pétrole encore bon 
marché, de même que nos ordinateurs 
très énergivores. 

L’Energy Watch Group (EWG), 

basé en Allemagne, a publié en 
octobre 2007 une étude affi rmant que 
la production mondiale de pétrole a 
atteint son maximum en 2006. Ces 
experts estiment que le monde doit 
agir rapidement en prônant une uti-
lisation massive d’énergies renou-
ve lab les  e t  une  augmenta t ion 
considérable de l’efficacité énergé-
tique, pour lutter contre le change-
ment climatique et s’assurer que les 
lumières puissent encore rester allu-
mées. « Si nous entreprenons cela, 
nous n’aurons peut-être pas de crise 
de l’énergie », est-il précisé dans 
l’étude.

Or, l’agriculture industrielle et ses 
innombrables transports énergivores 
en consomment énormément. De plus, 

les millions de tonnes d’engrais azoté 
nécessitent trois fois plus de pétrole 
pour les fabriquer, idem pour les pes-
ticides et les insecticides, alors que 
par ailleurs, les ravageurs des plan-
tations traitées deviennent de plus en 
plus résistants. D’où une augmentaion 
exponentielle des doses nécessaires 
pour y faire face.

C’est le même phénomène que nous 
pouvons constater pour les bactéries 
pathogènes face aux antibiotiques 
systématiquement et massivement 
utilisés dans les élevages industriels. 
Cette résistance provoque ainsi chez 
l’homme les fameuses maladies noso-
comiales apparues dans les établisse-
ments hospitaliers, confrontés à des 
souches bactériennes de plus en plus 
résistantes, que les antibiotiques clas-
siques ne peuvent plus traiter. 

Ces cercles vicieux sont deve-
nus, d’année en année, écologique-
ment diffi ciles à maîtriser à cause de 
la pollution atmosphérique, de l’eau 
potable, des rivières, mais aussi sur 
le plan sanitaire, ces produits consti-
tuant des perturbateurs endocriniens 
scientifi quement identifi és, qui désta-
bilisent nos systèmes hormonaux. À 
nouveau, même les équilibres fi nan-
ciers pour la santé publique sont clai-
rement et profondément touchés.

Ainsi, la nécessaire transition éner-
gétique et technologique des pratiques 
agricoles doit se mettre en place rapi-
dement. Car, conjointement aux 
disponibilités en pétrole qui se raré-
fient, s’ajoutent celles des matières 
premières nécessaires aux techno-
logies électroniques de pointe, omni-
présentes dans l’agro-industrie et 
l’agro-alimentaire industriel, dont le 
phosphore, vital en agriculture.

L’évolution rapide de 
l’organisation fi nancière des 
fi lières agrobiologiques 

Dans le monde, au cours des der-
nières décennies, toutes les politiques 
agricoles ont systématiquement délé-
gué aux logiques du marché déré-
gulé, l’organisation des productions 
du monde agricole. Ainsi les multina-
tionales ont mis en concurrence selon 
le seul critère du prix d’achat qui doit 
être le plus bas possible, à courte 
échéance. Tous les autres critères sont 
occultés. Pourtant, le rapporteur spé-
cial de l’ONU, Jean Ziegler, en a bien 
analysé les rouage dans ses livres, tels 
que L’Empire de la honte (2005), puis 
La Haine de l’occident (2008), qui 
décrivent la situation d’un milliard 
d’êtres humains affamés. Pour lui sans 
aucun doute, ce fléau n’est pas une 
fatalité mais une conséquence directe.

En effet, ce terme de marché libé-
ralisé est l’organisation de monopoles 
puissants : 6 entreprises concentrent 
80 % du commerce mondial des 
céréales, 3 détiennent 80 % du cacao 
et 3 autres 80 % des bananes, etc. 
D’où une situation où les profi ts des 
négociants en matières premières 
dépassent ceux pourtant énormes des 
banques.

La crise économique de 2008 a eu 
des dérives au niveau de la dette des 
pays développés, dont l’Europe, et 
sa monnaie, l’euro, dont la confi ance 
est bien ébranlée. La baisse des cours 
mondiaux est, à terme, une éventualité 
qui pourrait se traduire par une infl a-
tion des importations, donc de tous les 
produits agricoles qui en dépendent 
forcément plus ou moins dans l’agri-
culture industrielle. Si ce processus 
est rapide, les temps d’adaptation des 
productions agricoles qui sont néces-

sairement liés aux délais des cultures 
créeront des tensions sociales très 
dangereuses.

Mener une réflexion pour les 
citoyens et les responsables politiques 
est fondamental, car « gouverner c’est 
prévoir » disait Pierre Mendès France.

 
Quels enjeux pour la vitalité de 
nos démocraties ?

Ces enjeux sont vitaux. Ils touchent 
aux besoins essentiels de nourriture 
et de biens terrestres, intimement liés 
à l’affectif et aux concepts mentaux. 
Ceux-ci devront donc évoluer. Cette 
gestion de l’organisation des circuits 
de production complexes, ainsi que 
de la distribution à un prix abordable 
de ces éléments nutritifs, concerne 
chaque citoyen. En cette période de 
crise économique, avec une remise 
en cause structurelle des services de 
l’État, ces enjeux autour d’une mise 
en place de véritables fi lières de pro-
ductions vivrières, ayant déjà montré 
leur pérennité à petite échelle depuis 
des années, devraient se généraliser 
dans les différentes régions.

C’est une opportunité offerte aux 
services de l’État pour se mobiliser 
dans cette action, notamment pour le 
ministère de l’Agriculture. Le plan 
présenté, par le gouvernement actuel, 
des 20 % de produits bio pour 2020, 
est un premier pas indispensable qui 
devrait être confirmé dans les faits, 
contrairement aux résultats des enga-
gements du premier Grenelle de l’En-
vironnement en 2007. Une nouvelle 
déception des intervenants associa-
tifs face aux défi s que nous venons de 
résumer discréditerait durablement 
tous les hommes politiques, quelque 
soit le parti. Quoiqu’il en soit, la vita-
lité de nos démocraties sera mise à 

rude épreuve pour les décennies à 
venir, car les efforts à fournir à tous 
les niveaux seront très importants.

Bien que l’exigence de consom-
mer différemment selon le terme de 
« sobriété heureuse » du philosophe 
paysan Pierre Rabhi provoquera un 
grand – et désagréable – choc culturel 
pour tous ceux qui ne l’ont pas anti-
cipé, les consommateurs du monde 
entier pourraient effectivement béné-
ficier de cette transition en adoptant 
volontairement un mode de vie plus 
simple, consommant moins d’énergie 
et de ressources. Consommer moins, 
vivre plus, qualitativement et relation-
nellement, cela vaut la peine d’y réfl é-
chir et de s’informer maintenant.

Bien que les questions d’approvi-
sionnement alimentaires aient sans 
aucun doute le potentiel de causer 
de grandes souffrances humaines, 
l’abandon contraint d’un mode de 
vie de consommateur dépendant, à 
forte intensité énergétique, pourrait 
conduire l’humanité sur une voie plus 
juste, car plus durable et plus porteuse 
de sens. Nous devrions réinventer une 
autre relation à la vie dans une percep-
tion de notre dépendance écologique, 
au-delà de la culture du consumé-
risme. Mais il est important de saisir 
le fait que nous devrons renoncer à ce 
mode de vie avant qu’il ne disparaisse. 
Car les différents scénarios de transi-
tion qualitatifs impliquent que si nous 
attendons que le consumérisme soit 
abandonné sous la contrainte des cir-
constances, la transition vers l’après 
ne sera pas une bénédiction mais une 
malédiction sociale. 

Ces scénarios montrent que les 
citoyens doivent s’investir en toute 
conscience dans ce cheminement vers 
plus d’agro-écologie.  ¢

« Si nous 
entreprenons 
cela, nous n’aurons 
peut-être pas 
de crise 
de l’énergie »

Plage de Saint-Martin de Bréhal.

Agriculture biologique et agriculture agro-écologique : 
quel avenir et quels enjeux géopolitiques ?

KENZO TRIBOUILLARD / AFP /Getty Images
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Votre future adresse dans le Val-de-Marne, signée Cogedim.

CACHAN - Ex Libris

IVRY-SUR-SEINE 
Les Jardins Inattendus Côté Square

CACHAN - Plein Ciel - Horizon

VITRY-SUR-SEINE - Le Temps des Lilas

CACHAN - O Fil de l’O

VITRY-SUR-SEINE - Galerie 82

EN

TRAVAUX EN

TRAVAUX

LANCEMENT

LANCEMENT

FRAIS DE 
NOTAIRE
OFFERTS(2)

RÉSERVEZ
AVEC

1 500 €(1)

RÉSERVEZ
AVEC

1 500 €(1)

RÉSERVEZ
AVEC

1 500 €(1)

L’exigence de COGEDIM, c’est :

Une sélection des plus belles adresses, 

Des architectures élégantes et pérennes,

Des appartements fonctionnels, 

Des prestations de grande qualité,

Une décoration soignée des halls et parties communes,

Un investissement durable.

 081 1 330 330
 Coût d’un appel local depuis un poste fi xe

 cogedim.com    
(1) Offre valable pour toute réservation d’un appartement sur les programmes Jardins Inattendus Côté Square, Le Temps des Lilas et Galerie 82 à Ivry-sur-Seine et Vitry-sur-Seine selon stocks disponibles. Offre valable du 30 avril au 30 juin 2013 et non cumulable avec les autres offres Cogedim en cours ou à venir. (2) Frais de notaire offerts : hors frais liés à l’emprunt et hors frais 
d’hypothèque, de caution ou de privilège de prêteur de deniers ou tous autres frais de garantie liés au fi nancement de l’acquisition. Offre non cumulable avec toute autre offre promotionnelle en cours ou à venir, valable du 30 avril au 30 juin 2013 sur le programme Ex Libris à Cachan sous réserve d’une signature de l’acte authentique dans les 45 jours suivant la notifi cation notaire. 
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La véritable 
signi�ication 
de la Vertu
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Illustration Blue Hsiao

Ban Zhao, 
la première 
historienne chinoise

DAVID WU

Ban Zhao (45-120 ap. J.-C.) est 
connue pour avoir été la pre-
mière historienne et femme de 

lettres de la dynastie des Han de l’Est. 
Mariée à l’âge de 14 ans, elle se consa-
cra à la littérature et à sa famille après 
la mort de son époux.

Son père avait débuté des recherches 
pour le HanShu (Le Livre des Han), 
pour compléter le Shiji (Mémoires his-
toriques) de Sima Qian qui avait relevé 
l’histoire de la dynastie des Han de 
l’Ouest jusqu’à l’empereur Wu. Mal-
heureusement, il mourut  avant d’avoir 
achevé son œuvre. La tâche fut ensuite 
poursuivie par son fils, Ban Gu, qui 
rencontra le même destin, après avoir 
consacré près de deux décennies à 
transformer le travail de recherche en 
une nouvelle histoire de la dynastie 
des Han, plus complète. Finalement ce 
fut Ban Zhao, une femme talentueuse 
qui avait assisté son frère des années 
durant, qui finalisa la première édi-
tion de ce grand livre. Par la suite, Le 
Livre des Han fut considéré comme un 
modèle pour les écrits historiques par 
les historiens chinois.

Ban Zhao fut par la suite autorisée 
à enseigner et expliquer le livre aux 
chercheurs au sein de la bibliothèque 
royale. Grâce à ses connaissances 
approfondies, elle reçut à la cour le 
titre de « Personne de talent ». L’im-
pératrice fut très impressionnée par ses 
connaissances et son sens de l’éthique 
en tant que veuve, et souvent la solli-
cita pour enseigner auprès des dames 
de la famille royale.

À soixante-dix ans, Ban Zhao écri-
vit Préceptes des femmes, aussi appelé 
Leçons à l’usage des femmes, de 
manière à transmettre des règles au 
sein de sa propre famille et immédiate-

ment le livre circula dans tout le pays. 
Il donnait un aperçu des vertus que les 
femmes devaient respecter pour main-
tenir l’harmonie au sein de leur famille. 
Il fut considéré, des siècles durant, 
comme un guide pour la conduite des 
femmes.

Quand Ban Zhao mourut, l’impéra-
trice et le peuple lui rendirent un pro-
fond hommage. ¢

Dans le taoïsme, Vertu  ou De réfère à la qualité innée, ou la vraie 
nature d’un être humain. Laozi disait que c’est seulement en étant vrai 

envers soi-même qu’on peut retourner à sa vraie nature originelle.

 Toujours vrai et inébranlable,
 Redevenir comme un petit enfant
 Toujours vrai et indéfectible
 Retourner à l’infi ni,
 Toujours vrai et ingénieux
 Retourner à l’état de Nature

Quels sont les bénéfi ces de cultiver la Vertu ?
Laozi explique :

 Cultivez-la Vertu en vous-même, et la Vertu sera réelle.
 Cultivez-la Vertu dans la famille, et la Vertu abondera.
 Cultivez-la dans le village, et la Vertu croîtra.
 Cultivez-la dans la nation, et la Vertu sera abondante.
 Cultivez-la dans l’univers, et la Vertu sera partout.
 Quelle est la « Vertu primale »? 

Laozi décrit la Vertu primale comme suit :

 Infl uer, mais sans posséder
 Travailler, mais sans prendre de crédit
 Mener mais sans dominer
 Telle est la Vertu primale¢

Vertu (De) 
réfère à la 
qualité innée, 
ou à la vraie 
nature d’un 
être humain.



MICHAL BLEIBTREU NEEMAN

Oblomov (1859), le classique 
d'Ivan Alexandrovitch Gont-
charov (1812-1891), symbole  

de la noblesse russe et de la Rus-
sie juste avant l'abolition du servage 
(1861), ne perd pas aujourd'hui de son 
actualité et de son aspect universel. 

Oblomov était devenu un tel mythe 
qu'en 1859 le terme « oblomovisme » a 
été repris par le critique littéraire russe 
Nikolaï Dobrolyubov, dans son article 
« Qu'est-ce l'oblomovisme », pour desi-
gner le paradigme de la paresse et de 
l'apathie. D'ailleurs, Lénine qui disait 
relire Oblomov, a utilisé ce terme pour 
dénoncer les états d'âmes « antisovié-
tiques ».

La petite histoire d’Oblomov 
propriétaire terrien

Oblomov, propriétaire terrien dans 
le petit village Oblomovka, habite 
depuis un moment à Saint-Péters-
bourg, dans un appartement. La négli-
gence du lieu est le reflet de son état 
d'âme. Il partage son appartement avec 
son serviteur Zakhar, formant ainsi le 
couple classique maître-valet - leurs 
relations intimes qui s'étalent sur plu-
sieurs générations renforcent une sym-
biose et un chantage émotionnel.

Oblomov passe ses jours en robe de 
chambre sur sa méridienne. Cepen-
dant il n'est ni fatigué, ni malade, ni 
déprimé, juste accablé d'une profonde 
nostalgie. Il se languit de son enfance – 
son village natal, sa maison, ses forêts, 
ses plaines, la vie rurale –, ces instants 
où il était heureux et entouré d'amour. 

Il refuse de vivre le présent, de par-
ticiper à la vie, de prendre la moindre 
décision, ne serait-ce que la décision de 
se lever. S'agit-il d'un handicap, d'une 
paresse infranchissable, d'une peur 
paralysante, ou plutôt d’une philoso-
phie : une perception qui ne voit dans 
toute intention humaine que la vanité 
des choses. Et, ce qui semble com-
mencer par être tout d'abord un point 
faible devient fi nalement un atout. Car 
si dans un premier temps Oblomov se 
tourmente et se pose la question du 
pourquoi il n’est pas comme les autres, 
plus actif, dans un second temps, il se 
désintéressera totalement du monde 
illusoire.

Le déni d'une vie illusoire, la 
quête d'un sens

 Contrairement à Oblomov, son 
meilleur ami Stoltz, qui essaie de le 
faire participer à la vie, de travailler, 
de voyager, de fréquenter les gens, 
d'aimer, représente le monde du tra-
vail et celui de la logique occidentale. 
L'arrivée de Stoltz semble changer la 
vie d'Oblomov. Il est tenté un moment 
mais pas pour longtemps. Stoltz lui 
présente Olga dont la gentillesse égale 
la beauté. 

Mais Oblomov renonce à sa pas-
sion pour la ravissante Olga au profi t 

d'une vie calme auprès d'une femme 
simple qui lui prépare les mets de son 
enfance. Et une fois de plus, il refuse 
de participer à la course chimérique 
après la renommée et le gain, les com-
posants d'un soi-disant amour propre : 
plus de dîners aux faux sourires où 
l'on n'échange « aucun mot authen-
tique d'amitié ». Car à quoi sert d'ac-
quérir des biens. À quoi sert de jouer 
aux cartes, de fréquenter des gens qui 
n'éprouvent aucune bienveillance, 
aucune sympathie les uns envers les 
autres. Ne sont-ils pas aussi endormis 

que lui ? À quoi sert une telle vie, ques-
tionne-t-il ? Si nous vivons, il doit y 
avoir une raison, fi nit-il par dire.

La paresse d'Oblomov contient donc 
une dimension spirituelle.

Le contexte du roman 
Les slavophiles contre les 
occidentalistes

Ainsi Gontcharov met en opposition 
les deux courants principaux de son 
époque : les slavophiles et les occiden-
talistes. Les slavophiles incarnés par 
le personnage d'Oblomov éprouvaient 
une nostalgie du passé et souhaitaient 
le retour aux valeurs traditionnelles 
russes. Ils prônaient  deux aspects 
majeurs de ce qu'ils appelaient l'âme 
russe : la liberté intérieure d'un côté 
et la compassion provenant de la foi 
orthodoxe de l'autre. Les slavophiles 
rejetaient la modernisation, ainsi que 
le développement urbain auxquels ils 
préféraient la nature et le milieu rural.

À l'inverse d'Oblomov, Stoltz, tou-
jours affairé et menant une vie sociale 
dynamique, représente les occidenta-
listes. La  rationalité et l'action portent 
un nom allemand. Les Allemands ins-
piraient plus que toute autre nationa-
lité, le sentiment ambigu d'admiration 
et de ressentiment envers cette Europe 
qui « contaminait » la Russie du XVIIIe 
siècle.

Olga, comme Stoltz, est attirée par 
l'Europe. Ceci est incarné par l’air 
d’ouverture de la fameuse tragédie de 
l’opéra italien Norma (1831), qu'elle 
chante avec une voix divine, qui d'ail-
leurs séduit également Oblomov - La  
Casta Diva. La mise en scène

Cette opposition prend une forme 
significative dans les rêves d'Oblo-
mov sur son enfance à la campagne. La  
mise en scène de Volodia Serre réus-
sit parfaitement à les livrer. La vidéo 
(Thomas Rathier) du rêve projeté sur 
un écran, met en contraste le mouve-
ment onirique avec la passivité d'Oblo-
mov. Ainsi que l'arrivée de son ami 
Stoltz, ouvrant le toit et poussant les 

murs au sens littéral du mot. 
Marie-Sophie Ferdane, dans le rôle 

d'Olga, est ravissante et nous touche 
comme elle touche Oblomov. Un 
grand mérite à Guillaume Gallienne 
qui tient la pièce quasiment seul. Ses 
dialogues avec Zakhar,Yves Gasc, 
sont habiles et comiques et nous font 
voyager dans cet univers de la noblesse 
russe. Sébastien Pouderoux dans le 
rôle de Stoltz, incarne bien le contraste 

entre l'homme de raison et d'action 
et celui du non-agir. Céline Samie et  
Nicolas Lormeau nous projettent éga-
lement dans ce monde de caractères 
russes.

En parlant d'Oblomov, il est presque 
impossible de ne pas mentionner le 
magnifi que fi lm de Nikita Mikhalkov 
et la scène de rêve qui entame et clô-
ture le fi lm Quelques jours dans la vie 
d'Oblomov (1979), où la caméra suit 
le petit Oblomov courant joyeuse-
ment dans les plaines de son enfance. 
Mikhalkov, slavophile connu, garde 
ainsi le contraste entre la beauté épous-
touflante de la nature et la laideur 
étouffante de la vie urbaine. Il exprime 
cette nostalgie d'une autre Russie 
authentique et grandiose.

Malgré ses caractéristiques profon-
dément russes du XVIIIe siècle, Oblo-
mov ne vieillit pas et reste universel. 
Et l'interrogation intérieure sur le sens 
de la vie et l'amour propre reste aussi 
actuelle à l'Occident qui continue son 
Rate Race, ou sa course folle, sans se 
poser et se demander « pourquoi ? » 
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Oblomov : un classique russe à la Comédie française

Marie-sophie Ferdane dans 
le rôle d'Olga est ravissante 
et nous touche comme elle 

touche Oblomov. ▲

Oblomov partage son 
appartement avec son 

serviteur Zakhar, formant ainsi 
le couple typique du maître-

valet. ►

Tout le monde le sait, une bonne 
santé passe par l’estomac. Denyse 
André-Charrière, thérapeute et co-res-
ponsable du magasin,  explique : « La 
nutrition joue un rôle essentiel dans 
le maintien de la santé. C’est la base, 
notre carburant peut-on dire. S’il est 
de qualité, l’énergie sera au rendez-
vous. » 

C’est pourquoi ce petit magasin, 
situé à Genève au cœur de la vieille 
ville,  propose une gamme de produits 
alimentaires de haute qualité. Pour 
un petit creux, on y trouve des soupes 
« crues chaudes ». Cuites à basse tem-
pérature, elles conservent un maximum 
de vitamines ainsi que le croquant et la 
saveur des aliments qui sont mis en 
valeur par des herbes et des épices.

Les sandwiches chauds en forme de 
cœur, à base d’un mélange de farines 

complètes et de graines, sont spécia-
lement conçus pour le magasin et gar-
nis de légumes chauds, de protéines de 
haute qualité ( poissons du lac comme 
la Fera…) et d’huiles rares (amandes/
curcuma/poivre, noix, lin, courge, …)

Les desserts fruités sans produit 
laitier sont très peu sucrés, l’idée 
est de proposer des préparations qui 
conservent toutes les saveurs des ali-
ments.

Parmi les smoothies aux laits végé-
taux  proposés : le smoothie vert 

contient du nopal (feuilles du fi guier de 
Barbarie) qui accélère le transit intesti-
nal et absorbe les graisses. 

Vous l’aurez compris, chez Une-
BonneSanté tout est pensé en termes 
de bien-être pour le palais et l’esto-
mac. Les personnes qui y travaillent 
apportent chacune leurs compétences. 
Ils aiment à se définir comme des 
« déployés », c’est-à-dire des gens res-
ponsables et créatifs qui déploient leurs 
ailes afi n de vivre une vie enrichissante 
et épanouie dans un esprit slow food.

UneBonneSanté

3, rue de la Boulangerie

1204 Genève

Tél : 022 310 15 86

www.unebonnesante.ch

Un magasin nommé 
UneBonneSanté

Ce qui semble 
commencer 
par être 
tout d'abord 
un point faible 
devient fi nalement 
un atout.

Oblomov de Gontcharov
Adaptation et mise en scène 
de Volodia Serre. 

Du 7 mai 2013 au 9 juin 2013 
Vieux-Colombier 
(Comédie-Française)
Tél. 01 44 39 87 00 et 01.
Durée du spectacle : 3h avec entracte

©Brigitte Enguérand / collection Comédie-Française.
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